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Aux termes ae··T' article 25 § 1 de· la Convention, 

"La Commission peut @tre saisie d 1une requ@te adressee 
au Secretaire General du Conseil de 1 1Europe par toute 
personne physique,. toute .organisa tian non· gouvernementale 
ou tout groupe de particuliers, qui se pretend victime 
d 1une violation par l 1une des Hautes Parties Contractantes 
des droits reconnus dans la presente Convention,.dans 
le cas ou la Haute Partie Contractante mise' en cause 
a declare reconna'ltre la competence de la Commission 
dans cette matiere, Les Hautes Parties Contractantes 
atant souscrtt une telle declaration s'engagent a 
n entraver par aucune mesure 1 1exercice efficace de 
ce·aroit " 

A l 1 occasion de 1 1examen de l 1affaire RAUTNIG (requ@te 
n° 1593/62), en septembre 1963, la Commission a charge son 
Secretariat d 1etudier la nature juridique de l 1 obligation 
qui decoule de la seconde phrase de ce paragraphe (l). 

En consequence, le Secretariat a redige la pre3ente 
note qui se .divise en deux parties intitulees respectivement 
"documentation"· et"argumentation". 

Dans la prem.iere fi,gurent une serie de renseignements 
susceptibles de fournir une base d 1 appreciation ; ils ant 
trait : 

- aux travaux preparatoj.res de la Convention ; 

- a la jurisprudence de la Commission ; 
- a la pratique de la Commission et du Secretariat. 

Quant a la seconde partie, elle a pour objet 
d 1exposer et de commenter.les differents theses que l'on 
peut concevoir en la matiere. 

(l) 

0 

0 0 

. I. 

Et non le contenu de cette obligation, pr>obleme qui n'est 
aborde ici que de maniere incidente et accessoir>e. 
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PREMIERE PARTIE : DOCUMENTATION 

I,- TRAV AUX PPcEPilRATOIRES 

1,- Les travaux preparatoires de la Convention ne fournissent 
guere d 1 indications sur le sens et la portee de l 1 article 25 § l 
in fine, 

• 

, 
... Ils reverent, cepimdant, que be texte tire son origine ._, 

d 1\ine pro:positicih de' la delegation norve~:;ienne' presentee 
lors de la ·conference· des Hauts· Fonctionna·ires ·· e11 juin 1950, 

Dans le cora;ote rendu de la seance du 10 juin 1950 
(matin) figurent en effet les passages suivants 

. -· 

11 !:I, SUl'ID (Norvege) se declare partisan de 
l'ouverture d 1une voie de recolrrs a l'individu, 
Il faut, a son avis, prevoir egalewent l 'obligation 
pour l'Etat de transmettre la requ~te de l 1 individu 
qui se trouverait empeche de le faire (par suite de 
sa detention ou de son arrestation) au Secretariat 
General du Conseil de l 1Europe, 11 (Doc, H ( 61) 4, 
p. 564). 

Et plus loin : 

11 H, CHAUHONT (France) declare que le gouvernemen t 
frangais est favorable a l 'article 17 ( l), Il est un 
principe general du droit que 1 1 action en justice 
suit necessairement le droit reconnu, Il exprime sa 
satisfaction de voir le delegue norvegien signaler 
les obstacles qu 1il faudrait reduire pour assurer 
effectivement le respect de ce droit, .•.• , 11 

(Doc, H (61) 4, ll• 565), 

Plus loin encore : 

11 LE PRESIDENT ( 2 ) constate qu'exoeption faite des 
delegues du Royaume-Uni et de la GrEwe, la Conference 
est favorable au droit de l 'individu a l 1acces aupres 
de la Commission, La garantie demandee par le delegue 
norvegien semble, a son avis, jouir de la sympathie 
des autres delegations, 

./. 

(l) Devenu depuis lors l 1article 25. 
(2) li. S. PETREN (Suede). 
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i:I, .MUULS (Eelgiq_ue) .demande au delegue norveglen 
si l 1Etat serait oblige de. transmettre la req_u&te de 
l 1individu, ou simplement de ne pas en empllcher 
la transmissi rm ? 

·lil, SUND (Norvege) precise q_u 1 il s 1 agi t de la 
s~conde obligation et exprime le souhait de voir le 
delegue frangais, en tant q_ue representant d 1un pays 
dent la langue est une des langues officielles du 
Conseil, soumettre une redaction ala Conference sur 
cette q_uestion, 

!VI, lviUUIS (Eelgiq_ue) pose la q_uestion ,;_e savoir 
s 1il faut formuler expressement l 1 obligQtion de ne 
pas empecher.la transmission, attendu q_ue cette 
obligation decoulerait du droit individuel de recours 
et q_u 1explicitee, elle jetterait une suspicion. 

·· Et, reponD.ant. au· desir ex:prime par 1e delegue . 
norvegi.en' il propos.e l 1.insert.ion a la fin de .. 
l 1article 17 (21) du texte suivant : 1I,es Hautes 
Parties ContractJntes s 1engagent a n 1entraver, par 
aucune mesure, l 1exercice efficace de cette faculte 1 ," 

(Doc, H (61) 4, p. "566} 

2.- Par 1a suite, la propcis.i tion Y!o:i:;vegienne ne semble 
pas avoir donne lieu a d 1amp1es discussione;seule sa formu­
lation a que1q_ue peu evolue : 

~) "Nouveau. ro :e'G de redacition du-titre HI 8labore 
. par le Sous-Comite de redaction 1 Conference des Hauts 

. .o.Eonc.tionnaires) : 

Article e) .in fine : 

" Les Hautes Parties Contractantes 
s 1engagent de n 1entraver par auctme 
me sure 1 1 eXeYCiCG de 0€ droit, II ( l) 

./. 

(l) Doc. CM/WP 4 (50) 11, reproduit au Doc, H(6l) 4, p,607. 
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b) "Pro iet de 
de la Conference des 

C on vent ion anne x e a U--.J2I.:::O-"'j.:::.e:,.:t---"d""e'-'r'-'a"', P::..P"-o::..r:::..t.::." 
Hauts Fonctionnaires : · 
' ·---------

Article_ 24 in fine : 

"Les Hautes Parties Contractantes ·S 'engagent .§: 
n 'entraver par aucune mesure l'exercice efficace 

.de ce droit," (l) 

c) "Pro,jet de Convention annexe au rapport" de la 
Co_nfe_rence des Hauts :B'onctionnaires 

Article 23 in fine1 idem (2), 

·d) Reunion du Gous-Comite des Droits de l 1Homme 
.lL_a_out 19~0) - Ame.ndements vropos,.:3§_..P.§lr la ddega tion 
du Royaume-Uni::. 

Article 23 § l in fine : 

" Les Hautes Parties Contractantes ayant 
souscrit une telle declaration (3), s 'enga[ient 
an 'entraver par aucune r~esure' l'exercice 
efficace de ce droit,'' (4) 

e) "Dis os i tions du 
des guelles ~::.....c::,::,.;=-~"' 

de Convention au sujet 
pu parven ir cl. un accord" 

( i) "Texte all9...uel sept delegati ems ,ojlt_12£ se rallier, '·"' 
cing autres delegations ayant propose la suppression 
du_dr_Q_i t _q,.£.-E..E!_c_cmrs ind:[._y1£_uel" : 

Article 25 in fine: identique au texte cite 
b) supra. 

sous 

./I 
Tl)_D_o-c.CI'l/WP ,~(50)16 Annexe,- reproduit au Doc. H(61)4, p. 629. 
(2) Doc.CI1/WP !r(50)19 L.nnexo, reproduit au Doc. H(61)4, p. 673. 
(3) Pour mettre un terme u la controverse qui opposait partisans 

et adversaires du droit de recours individuel, la delegation 
brita.nnique suggerait l'adoption du systeme - qui devait 
'finalement p'revaloir - de la declaration facultative. 

(4) Doc.CI! 1(50)6, reproduit au Doc, H(61)4, p. 726.­
Texte identique au libelle actuel. 
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(ii) "Texts tra!Jsacticmnel qui a ete copsidere 
~~ acceptable p2.r toutes les delegations ~auf 
un~ a condition ~~-P soit approu-y.(_a l'unanimH~ 
Enr le Comite des I\'Iinistres" : 

Article .1.5J.J_i,1 fine 
cit8 sous d) supra 

: identique au texte 
( 1) . 

f) Texte adopte DiU le Comite <!_es l:lipjstres le 7 aout 1950: 

Article 25 § 1 in fine : identique au texts 
cite sous d) supra (2), 

g) llssemhlee Conr3_ul tative ( ao11': 1950) - Avan:_t-pro jet 
de resolution presente par TI, Tei tgen : 

Article 25 _in fine : identique au texte 

cite sous b) supra (3). 

h) Assembles Consultc.tive (aout 1950) - Proposition 
de if<, Lannung : 

Article 25 § 1 in fine 
sous b) supra (4). 

identique au texte cite 

./. 
-·- ··-··--------·------
(1) Doc. Cl11(50)ll et CH(50)53, reproduits au Doc. H(61)~,, 

pp, 754-755 et 758-759. 
( 2) 

(3) 

Documents du Comit<i des l"inistres, 5eme session, p, 69; 
Doc. A. 1937; Docu!'lents de l'Assemblee Consultative, 
1950, lT 0 ll, p. 610, reproduits au Doc. H(61)4, pp. 771, 
778 bis et 794, 
;1, Te i tgen pr0con isai t le retour au systeme de la competence 
ob1igatoire.:. Doc. AS/JA (2)6 et AS/JA (2)6 rev., repro­
duits au Doc. H (61) t,., Dp. 876 et 878, 

l.i, Lannung suggerait une solution de compromis : competence 
obligatoire en principe, mais possibilite pour l'Etat 
defendeur de la dec1iner ad hoc moyennant certaines condi­
tions et sous le controls- du Comite des !Iinistres. 
Doc. AS/JA (2)8 et AS/JJ, (2)11 rev., reproduits.au Doc, 
H(61)4, pp. 882 et 883. 
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Article 25 § l iE....J~i~- ·: identique au texte cite 
sous b) supra (1), 

idem ( 2). 

k) Recom'"·'mdation adoptee :mr 1 'Assemolee Consultative 
le 25 aout-l9"5o_-:- -------------------------------- -

( 1) 

( 2) 

~~-~~-cJ.e .. ~.5~ ... -§ .... _l._tJLfn~~p~;- ~, re·Cour au texte cit6 sous 
d 1 supra, c 'est--a--dire adoption du libellu actuel. 

0 

0 0 

Le Sous-Comite se pronongait lui aussi en fweur d 'une 
solution dG cor,;promis, differente cle celle qu'av8.it 
imaginee ,·:. Lammng : computence obligatoire en principe, 
mais possibilite de la decliner d 1une fagon gen_sr2.le 
( et non pas seulemGnt ad hoc) sauf potu' les C:roi ts vises 
a l 'article 15 § 2 do Ya' "convention, et ce pOUl' une duree 
limitee a trois ans (avec faculte de renouveller:tent), 
Doc,,-,, 2290 etA. 22S9, reproduits au Doc. H(6l)L,, p. 889. 

La Comtnis:Jion juridique retint' a peu de chose pres' les 
suggeGtions de son l~ous-Comite de redaction, Doc,ic:3/JA(2) 20 
et AS(2)93, reproduits au Doc. H(6l)~, pp. 891, 895 et 909. 

(3) Doc. H (61)4, pp. 936, 946, 957 et 984. 
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II.- JURISPRUDENCE DE LA COMMISSION 

En l 1espace de six annees (1), la Commission a 
rendu environ 35 decisions relatives, en partie,a 11 l 1 exercice 
efficace 11 du droit de recours individuel (2), 

Si on les etudie sous l 1angle de la nature juridique 
- et non du contenu- de l 1 obligation prevue a l 1 article 25 
§ l in fine de la Convention, ces decisions peuvent se ranger, 
semble-t-il, en deux categories principales .: 

- les unes, qui constituent de loin la majorite, ont resolu 
le probleme en fonction des regles habituelles de 
recevabilite ; 

- dans huit cas, au contrairc, la Commission s 1 est placee 
en dehors du cadre de ces regles : elle a statue d 1 emblee 
sur le fond mSme de la question. 

A.- RECEVABILI'l'E 

r, maint0s reprises, jusqu 1 en juillet 1963, la Commission 
a declare irrccovables der: griGfs concernant 1 1 article 25 § 1 

·in fine, 9.2Jc cet articlG fllt invggue isolement ou en combinaison 
avec d autrGs. 

Le Secretariat a reproduit ci-dessous, pour chacun des 
chefs d 1 irrecevabilite utilises, les extraits pertinents des 
decisions qu 1 il a estimcBs les plus caracteristiqucs (3 ) • 

_1 • .- Epuisement des voies ·de- recour_s inte~ :-

cr. infra, sous 3. b) (roqu@te ll
0 219/56/ et 5. (requ@te 

no 833/60) (4), 

( l) 

g~ 
(4). 

En cette aat:Lere, les clecisicms les plus anciennes paraissent 
re;Jonter au 17 docemb:ce 1957 (requetes 1J 0 188/56 et 287/57); 
Cf, l 11mnexe au -,Jrosent document. 
Les J:)assages s0ulign6s 1 1 0J.1t et8 pe.r le Secr8tariste 
Dan8 l 1affe,ire Dominas Oro 1628/62), la questiun c'e l'elJ1'isenent 
des .vo~_es de recours :Ln-L-crnes a 6gale:ne11 t 13i:8 soulevCe ~ :-.-ais 
-non trcmchee, par la Comraission (cf. infre., pp, 27-29; Recueil :err, 
~· 69; Doc, A, 80,57S,p. 2), CL aussi infr-:t, p. 51, note L 
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2.- Article 27 § 1. b) de la Convention : 

Decision partielle du 11 mai 1962, requ&te no 924/60, 
VAN GASTEL c/ Belgique (l) 

"(Considerant) que, dans sa majeure partie, la presente 
req·u0te est "esscmtiellement la m&me" que la requ&te 
no 424/58 .. declaree ir:vecevable le ler avril 1960, et 
ne contient pas de "faits nouveaux" (2) ; 

Qu 1il en est ainsi, notamment de la censure de la 
correspondance du requerant ......... ; 

........... -.. 
Qu 1il echet done de rejeter la requ&te, sur ces 

divers points, en vertu de 1 1article 27 § l b) de 
la Convention". 

3.- Incompatibilite avec les dispositions de la Convention 

a) En raison de la nature du droit invogue 

~
1) 

2l 3 

(4) 

( i) Droit l etre informe, par les autorites nationales, 
9~: ~~ )2~~ ~ ~§~ ~~ E~ = ~~: ~~~ ~~~: !~: g ~~~~~~ ~ ~~- \3 J-- ----

"Considerant par ailleurs, '"t sans prejudice de co 
qui precccle, que le requorant. ne peut valablement reproci . ., . .., 
a la Cour :oupreme do no pas 1 1 a voir informe de son droit -
d1lntr<2_9_1_-!_ire une regu5te devant la Commission ·; qu en effet, 
aucune·c_lause de la Convention 1 J_ compris les articles 1), 
14 et 25 § l_in fine, n 1 impose nareille oblip;ation aux 
juridictions internes des Etats contractants, d 1autant 
que lGs declarations souscritGs en vertu de 1 1article 25 

. I. 

Non publiee. 
Cf. infra, sous 3 a) (ii) 
Cornp. les decisjons citees infra sous ~. a) (i) (defaut 
manifesto dG fondement). 
TIGCUGil no ll, p, 28. Le l'Gquerant, detenu au penitencier 
de .. Oars ten, invoquait expressemen t 1 1 article 25 \) 1 in fill£, 
combin~· avec les ~rticles 13 ct 14. 
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(l) 

(2) 

"sont remises au Secretaire General du Conseil de 
l 1Europe, qui ....... en assure la publication" 
(article 25 § 3) ; qu'il s 1 ensuit que le grief 
en question est incompatible avec les dispositions 
de la Convention (article 27 § 2) ; 11 (l). 

Decision du24 juillet 1963, requ@te n° 1814/63, PRAXL 
£Z=~g~~~§~~-\2!------------··--------------------------

"Whereas, in regard to the Applicant's complaint 
·that he was not informed by the Austrian authorities 
of his right to lodge an application with the 
Commission, it is to be observed that the Convention1 
under the terms of Article 1, guarantees only the 
rights and freedoms set forth in Section I of the 
Convention ; and whereas under Article 25 paragraph (l) 
only the alleged violation of one of those rights 
and freedoms by a Contracting Party can be the subject 
of an application presented by a person, non-governmental 
organisation or group of individuals ; whereas otherwise 
its examination is outside the competence of the 
Commission ratione materiae ; whereas it is true that, 
under Article 25, paragraph (l) in fine, of the 
Convention, those of the High Contracting Parties 
who have recognised the competence of the Commission 
to receive applications under this article, "undertake 
not to hinder in any way the effective exercice of 
this right" ; vrhereas this provision, however, does not 
oblige such High Contracting Pa~ties to inform persons 
within their jurisdiction of the possibility of lodging 
an application with the Commission ; whereas it follows 
that the right to be so informed is not as such 
included among the rights and freedoms guaranteed by 
the Convention; whereas, therefore, this part of the 
Application is incompatible Vlith the provisions of the 
Convention.and must be rejected in accordance with 
Article 27 paragraph (2), of the Convention; " 

. I. 

Dans le m@me sens : decision (non publiee) du 24.7.1963, requ@te 
no 1930/63, HEUNDL c/ Autriche. Le requerant, detenu lui aussi 
au penitencier de Garsten, ne para1t pas avoir invoque 
expressement l 1article 25 § l in fine. . 
Non publiee. Il s 1agit, ici encore, d'un individu detenu 
au penitencier de Garstern ; il invoquait les m@mes articles 
que HASSLACHER. 
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(ii) Droit au secret de la corrcsnondance avec la 
~~~~!~~!~~-tr;-:------------~----------~----

Decision du ler avril 1960, requ@te no 424/58, VAN GASTl~L 
§Z:~~!~!§9~-t2J-------------------------------··-----------

"consi.derant, quant aux griefs du requerc.nt relatifs 
au secret -<de-saCorrcspondance avec ses avocats ·et avec 
la Commission, qu 1 il y a lieu de note·r; une --fois de plus, 
qu 1aux-termes de son article ler, la Convention garantit 
les seuls droits c;t libert6s reconnus en son titre 
premier ; qu 1 il est 'vrai que lc:··. ·;·1 1un Etat a reconnu ""::) 
la competence de la Commission pour 1 1 cxamen des rcqu@tes · 
presentees, conformement ~ 1 1article 25 de la Convention, 
par des personnes physiques, par des organisations non 
gouvernemcntales ou par des groupes de particuliers, il 
est sous-entendu que de t_~J..s IJCrsonn2_§..,__()Y'I'sanisations ou 
groupes_doi vent a_::,::oir _lE:c gro:i,_'(; __ dc corre:312_()11dre librement 
avec la Commission; quTaplUSieurS repriSeS dej~, 
la Commi~sion a eu l 1 occasion d'attirer l 1attention 
d 1un Gouvernement sur la necossite cle donner aux 
autorites penitentiaires des instructions adequates 
afin que des personnes detenues puissant beneficier 
de la pleine jouissance de co droit ; que los 
Gouvernements en question ont, ~ leur tour, reconnu 
ce droit et donne les instructions demandees ; que, 
toutefois, le dro~..t.._g~:gn __ de_'cenu __ g_~_(!_orr~pondre 
libre~co_n_t "':.v:ec 1-~- Commissio1· .. !1 iJ11J2li92;!_G pas n6cessairement_ 
aussi, __ ]20l!!:_Ie detenu~~_<:lroi_t a ce que sa corrcspondance 
avec sos avocats·et avec la Commission 6cha]2PC comJ2l~temcnt - - --·-- -~- - ------- ------· ~ a tout coritr'clle de la ~art des a.utorites penitentiaires _) 
et que ce~; au tori t8s n aient m@mc plus connaissance 
du contenu des lettres ainsi onvoyees ; que ··_co droit 
d 1un de'cenu au secret de :oa correspondance avec ses avocats 
_et av~c_J,c_-Corii@ission,_ rie _f'Tgc;re pas, en tant que tel, 
parmi ]-_Qs ~ .. tr:o~ ts _et l_:i_l:!_ert;e_s enum~r~~ _au titre ler de 
la Convention ; qu'il appert done qu'a cet egard, la ---;;..; .. ------7 requbte est egalemcnt incompatible avec los dispositions 
de la Convention; qu 1il echet.dbs lors, de la rejeter 
egalement de CC chef par appli"cation de l 1articlG 27 

./. 

Comp. les decisions citees infra sous le, a) (Hi) 
(defaut manifeste d~ fondc;ent) 

Recueil no 2 - Le requerant nc se referait pas expressemcnt 
iJ. 1 'article 25 § 1 J.n _fiJlC-. 
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§ 2 de la Convention;'' (1) 

(iii) ~E2~!~_E2~~-£~!~~-~~~-~-~~~~~-2~-~~~~~~g~-£~ 
:;:~~:.:~E_!:-;_99.~!!}~:,:~~2:.:..!.-~c.9.£!~:.:~~-!§!:_~~!.:~:':E~£~-~~-£2l2~~:::. 
~~~-E~~~~~-~~£~~~~~E~~ ~ 

Decision du 20 jgin 196), req_u§te N° 997/61, CERL\AK 
---------------~-~----------------------------------
£L~~~E~£~~ (2 ) ! 

" Whereas, .in. regard to the __ Applicant 1 s _complaint 
that for the purposes of lodging an app1ication··wi th the 
Commission, he wa$_ )lOt zrani;ed perniiss:Lon "to" re-ceive 
copies of important docuc:Jents in his case-file, the 
Commission has noted that a consultation of the file was 
not denied to the Applicant and that he was thus not 
prevented from copyine the documents in ouestion himself; 
whereas the Convention, under the terms ofArticle 1, 
guarantees only the ri;:;hts and freedoms set forth in 
Section I of the Convention; and whereas, under Article 25, 
paragraph (l), only the alleged violation of one of those 
rights- and freedoms by a Contracting Par·ty can be the subject 
of an application pre scm ted by a person ,non-gouvernmental 
organisd.tion or group of j_ndividuals; whereas otherwise 
its examination is ou-tside the competence of the Commission 

.ratione l?c".~-~~iae; whereas the right· invoked by the Applicant 
is not as such includedamong the rights and f'eeedoms 
guaranteed by the Convention; whereas it· folio\,i:.:; that 
this part of the Applicc1.tion is in compatible .. "Nith the 
provisim1s of the Convention ,and must be rejec-ted in 
accordance with Article 27, paragrapj1 ( 2), of the Convention; 11 

./. 
(1) Dans le ·u§me sens 

-decision (non publioe) du 31,5.1960, req_uete r 538/59; 
BEJU'JliARJ)T c/Rep,Fed. d 1Allemagne (correspm1dance avec la 
Commissio~ seulenent); . 

-decision du 3,6,1960, requeteN° 631/59, Z1JEERING c/Rep, 
Fed. d 'Allemagne (Recueil N° 3) (corresponcce.iice ":'lvec des tierceE 
porsonnes et avec la Corrunission") (cf. au:cwi infra,p,24,note 2); 

..:.·docision du 3.6.1960, requete N° 613/59, DESAB,LIN c/Belgiq_ue 
(Recueil N° 3) ( for;mle IJlus- breve, applicable 3 la corres­
pondance "avec la Commissio'l" et, "a fortiori", a la corres-· 
pondance "avec des sir1ples particuliers", 
Dans aucune de ces trois affaires, le rea"uer::,_n-t ne se referait 

_e_JQJ!eS_[lenen_t_, seml:Jle-t-il, a l'article 25 § lin fine, 

(2)! Non pul:Jliee,- Le req_uerant n 'invoq_uait l'as l'article 25 § 1 , 
in fine mais l'article 3 "in that he was refused the rlt:sht,to me.•:e 
copl~s ?f impor-tant docu:nents il) his case ,file," De son <;ote, la 
CommlSSlOYJ ne s 'est pas expressement placee sur 2-e t~r~aln de. , 
1 1art, 25 § 1 in fine,_ Il Semble cependant, que lt'. declSlC)Yl Cltc~ _ 
ci-dessus offre un certain ill ter&t dans le cadre de la :9resen te c:tud e 
Cf. egt'.lement la p.27 infra, 



DH ( 64) l -- 12 -

b) En raison de l 1absence do pr~1udice : 

D~cision du. 20 mars 1958, requ&te no 219/56, DE VOS 
§2:~~!~!§~~-{!J-i---~---------~---------------------

''Consid~rant enfin, en ce qui con"•' no la libert~ de 
correspondance du requ~rant avec la Commission, garantie a l 1article 25, § 1 in fine de la Convention, que DeVos 
ne para'i't pas avoir cpuise los voies de recours irttcrnes 
dent il disposait quant aux obstacles d 1 ordre adminis­
tratif qu 1il semble, a un moment donn~, avoir rencontres 
dans l 1 exercice de cette liberte ; qu 1 il importe au 
surplus de rappeler, en tout etat de cause, que, selon 
l 1article 25, § l de la Convention, la Commission ne peut 
&tre saisie valablement d'une requete emanant d'une 
personne physique, d'une organisation non gouvernementale 
ou d 1un groupe de particuliers que si cette personne, 
cette organisation ou ce groupe se pretend y_ict_i_me 
d 1une violation, par l'une des dautes Parties Contractantes, 
des droits et libertes reconnus dans la Convention ; que, 
bien que le droit de recours a la Commission figvre parmi 
ces droit;o et libertes, un requerant ne peut se pretcndre 
"victime" d 1une atteinte audit droit que si cette atteinte 
lui a cause un prejudice materiel ou moral, car, en dehors 

.de ce cas, il est sans interet a agir ; qu 1 il ressort 
de l 1 examon du dossier que De Vos n' a subi aucun pre,1udice 
de co genre du fait des obstacles d 1 ordre administratif 
susmentionnes, obstacles qui n'existent d 1ailleurs plus 

. I. 

(1) Non publiee • Le Tcqu8nccnt 11 'i11voquai t pas ~es8Gme11t 
l 'article 25 § l in fi:rJe 
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~ 1 1heure actuelle ; qu'~ cet ~gard il ~chet de relever, 
notamment, que, de tou've facon, la requtlte se serait 
heurt~e aux deux chefs d 1irrecevabilite gue la Commission 
a retenus ci-dessus ; qu 1 il appert done que la requete 
ne cadre pas, sous ce rapport, avec les prescriptions 
de l'article 25 de la Convention et, partant, qu'elle 
est incompatible avec les dispositions de cette 
derni~re ; qu 1il y a lieu, d~s lors, de la rejeter 
de ce chef par application de 1 1article 27, § 2 de la 
Convention ; ", 

"Consid~rant, quant aux cntraves que les autorit~s 
p~ni tentiaires all.emandes ont pr~tende)mcnt apport~es o. la 
corrBsp,ondance du requ~rant avec le Secr~tariat de la 
Commission, qu 1 il convient de relever tout d 1abord que, 
de l 1avis de la Commission, les documents vers~s au 
dossier sont suffisants__J:JO}:l.T O:t-le J. .. on puisse se former 
une opinion sur les griefs.du regu~rant.; qv'il- y a lieu 
de noter ensuite que l 1 ~tat du dossier d~montre que, 
contrairement ace qu'il affirme, le requ~rant a pu 
correspondre normalement avec la Commission (2) ; qu 1il 
ne· peut done pas, a defaut d 1un pre,judice quelconque 
parlui subi, etre considere, co;1formement_aux dispo­
Sitions de l'article 25 § 1 de la ConventiQn, comme 
"vict·ime d 1 une violation .... des droi ts reconnus dans 
l C t . " . t a ....... onven. lOn .•...... ; que, sur ce poln, 
la requ@te s 1av8re, des lors, incompatible avec les 
dispositions de la Convention ; qu 1 il convient, en 
cons~quence de la rejeter de ce chef, par application 
de l 1 article 27, § 2 de la Convention ; 11 

. I. 

Non publi~B .. Le requerant n 1 invoqual t pas express'~ment 
1 1article 25 § 1 in fine (semble-t-il) . 
. Comp. infra, sous !1.. b) ( d~faut manifeste de fondement.). 
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(l) 

( 2 ) 

~~~~~~2~-~~-~1-~~~!!2!_!2§~~-E~~~~!~-~~-!!1±[§~ 
Q~2E~1W1QIT~_£L£~±gig~2 (l) 

____ " Considerant quan t au surnlus,. c 1est-a-diJ e quant 
a la l'iber'A de corrcspor.clance- du requerant avec la 
Commission, qu'aux terneo de l 1article 25 § 1 _in fine 
de lc\ Convention, invoquu :"ar Quertinmont, lc:J :Ct".ts 
contractants q_ui, comme la Bel(;iq_ue, ont reconnu 
aux per:Jonnes physiq_ues, organisations non gouverne­
mentales et groupes de particuliers le droit de 
recourir ala Comwission, "s 'engagent an 'entraver 
par aucune mesure l'exercice efficace de ce droit"; 
q_u'il ressort cepcndant de la premiere phrase du. n~me 
paragraphe q_ue, poUr· saisir valablcment la Commission, 
un, req_uerant do:i.t non seulcment denoncer une violation 
des droits et libert3s garantis par la Convention, mais 
encore pouvoir se prctendre "victime" de cette violation, 
c 'est-a dire avoir subi un prejudice; q_ue cette condition 
ne se trouve pas remplie_ en l' espece; q_u 1il echet 
de relever a cet egaTd, notamment, CJ.Ue les obstacles 
d 'ordre ad min istra tif rencontres par 1 'interesE: e ont ete, 
au moJ.ns en p;rmJde partie,_ a planis aprCs-les 1~~ ttres 
q_ue le Secretariat a adres::iees, ·1e 17 juillet 1961, au 
PcepresentmJt l'ermanent de Belgiq_ue aupres du ConseiJ de 
l •r:urope ct au Directcu~' de l 'Etablissement p6Dr fY!alades 
mcntaux de Tournai; qu 1en.outre, ils n'ont pas empeche 
la Commission d 1examincr les griefs de Quertinmont ct 
d. I arriver a }a COn Chl:JiOJl qUC, de toute _T;JaJliOre, }a 
reC)uete se serait heurtric au chef d 'irrecevabilit6 
retenu au'11C'Onsiderrult 11 -precedent; q_ue la Commission 
se 'ref ere sur ce point, pour ant81lt q_ue de besoin, a la 
de~ cis ion qu 1 e lle a rendue le 20 •.12.rs 1958 au sujc t de la 
rocevabi1ite de la rcquot8 rJO 219/56; q_u'il y a lieu, 
des lors, de re jeter le restc:.nt de la requete en vertu 
de l'article 27 § 2 de la Convention, comme incomp2tible 
avec les dispositio·(JS de celle-·-ci; 

Decision du 5 octobre 1962 req_uete N° 1273/61, ROD:.CKI 
c/Rfi1iii1iE~lie-FE\Ci;§:rfii8-a:•x1f8iiiaGii8-\2"r ________________ _ 
----~----------------------------

"Consj_derant enfin, en ce q_ui concerne la liberte 
de correspon-dance du req_t.drant avec la Commission, que 
selon 1 1 article 25, § l in fine de la Convention, les 
:Stats contractants q_ui, comoe la Republiq_uc FedGrale 
c1 1Allema.')1C, ont reconnu aux personnes physiques, orga­
nisations non gouvernementales et groupes de particuliers 
le droit de recourir a la Comwission, "s 'engagent a 

./. 
Non publiee.- Le 
25 § l in fine_. 
Non nublieeo- Le 
l 1arhcle 25 § l 

req_uerant invoquait expresse·ment l'article 

req_uer8llt n 'invoq_uai t pas expressement 
in fine. 
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n 1entraver par aucune mesure l 1 exercice efficace de 
ce droit 11 

• 
' 

Qu'il ressort cependant de la premiere phrase 
du m€lme paragraphe que, pour saisir va].ablement la 
Commission, un requerant doit non seulemcnt denoncer 
une violation des droits et libertcs garantis par la 
Convention, mais aussi :wuvoir se pretendre 11 v5.ctime 11 

de cette violation, c'est-~-dire avoir subi un 
prejudice ; 

Que cette condition ne se trouve pas remplie en 
l'occurrence; 

Que le TJandgericht d 'Aix-la--Chapelle a decide il 
est vrai, le 16 fevrier 1960, de ne pas autoriser la 
transmission d 1une lcttre que le requerant avait 
adressee, le 5 fevrier 1960, ~ la "section juridique 
de la Ligue europeenne des Droits de l 1 Homme ~ 
Strasbourg" ; que vu l 1 imprecision des termes employes 
par Rodacki, cependant, le j;;ribunal a pu croire en 
toute bonne foi que ladiye lettre avait pour desti­
nataire un organisme privi, __ g_t_ _n_on_ p_as _ _l_<J__ S::_o!11_mission 
europeenne des Droits_de l 1Homme ; qu 1 independamment 
de cette circonstance d 1 importance secondaire, la 
Commission releve que la decision litigieuse n'a pas 
emp€lche l 1 interesse, oar la suite, de presenter ses 
griefs ~ la Commiss·i on d 'une manicre compllote et detaillee ; 
gue si Rodacki a rature ~ 1 encre rouge, le 16 novembre 1']61, 
un passage de son formulaire de re~u@te, les corrections 
dont il s 1agit, a~poser mi'lme qu elles lui aient ete 
dictees par les autorites penitentiaires au judiciaires, 
n 1 ont point rendu illisible le text~ primitif, que la 
Commission n a cu aucune peine Q dechiffrer ; que, plus 
generalement, 1~ Commission a pu examiner l'affaire ~ 
loisir et arriver, en pleine connaissance de cause, 
a la conchlsi on que la regu@te se heurtai t, de toute 
fa9on, aux divers chefs d'irrecevabilite retenus dans 
les 11 considerants 11 qui precedent ; 

Que la Commission se ref?,re, pour rut ant que de 
besoin, ~ ses decisions des 20 mars 195::; et 17 juillet 1962 
sur la recevabilite des requ@tes n" 219/56 et 1174/61 ; 

Qu' il y a lieu, des lors, de rejeter la -requ@te sur 
ce dernier point en vertu de l'article 27 § 2, comme 
incompatible avec les dispositions de la Convention ; 

. I. 
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(1) 

Decision du 4 octobre 1::)62, requC!te no 1527/62, !JIONZ 
~z:~g~~!~§~-rrJ-~--------------------------~----··-----

"Whereas, finally, in regard to the Applicant's 
complaint that hG was prevented from writing to the 
Commission, it is true that, in acco~dance with 
Article 25, paragraph (1), of the Convention, those 
Contracting Parties, such as Austria, which have 
recognised the right of persons, non-governmGntal 
organisations and groups of individuals to have 
recourse to the Commission, "undertake r-.ot to hinder 
in any way the effective· exercice of the.· right" ; 
whereas it follows from this that any __ _Bjl]?_li_cant_, __ even 
if detained _i_J.L.P_E_i s orJ,,___l1_a_E__ +;p_e . r_i_gh_j; __ _i_;_'?_ c or:r~ '?_2_onq_ 
freely with the Commission, ~ubject to such control 
by t 11 e pr'i s ..2Q_8. u t h Q_rj__ti e ii::::-as- c.'()(;_;:;_ _!1() ,i; __ ~c!J3 _8_ __ ':\:};Y. 
undue hindrance or de:u3.y in tnc ef.l'ectivc exe~cice 
of this right "'(Apr)T:Lc!affon no 7') /60, Yc2.rboo:: of the 
European Convention on Hum2n Eights, VoL 3, pp. 444 
Llf48J ; see also Applicatj_ons lf 0

S 219/56 :md 1174/61) , 

lVhereas _, furthern~ore, :oC'fc:..:~cnce h.'}.s been made by 
the Respondent Government to the P'"ovi.s::.on~o of Austrial1 
law concerning persons held 'co be under a pa~tial 
incapacity ; whereas, in particular, in accordance 
with Article 4 of the Cuscodianshi.p Act (Entmilndigungs­
ordnung) of 1916, a person under part:Lal incapacity 
has the same status as a rGsponsible minor (milndiger 
i1inder jiihr:Lger), that is to say, a person between 
the age of 14 and 21 years ; whereas it !:"allows further 
from the releva•1t provisions of the Austriim Civil 
Code (Allgemeincs Btirge:>:'.iches Ges,-,tzbucll) that such 
persons are, in general, no·c considered caprlble of 
dealing with their own ~ffairs ; whereas, therefore, 
Article 4 of the Cus+;odianship Act provides that a 
guardian (Heistand) shall be appointed to rGpresent a 
person under such partial incELpacity ; whe~"eas the 
Applicant, on 18th ·February 1959, wa:'f declared by the 
District Court ot Steyr to be under a partial incapa­
city and Dr. 1,/atzke was appointed as his guardian ; 
whereas the Respondent _Qovernme_l}~.Jla.s submj_t_teq_tha t 
the Appli_gan!::_!i_as conseg_~_e_q:c_1Y._!_1_()_t__ COJIU2etent,. of his 
own accord and VJi thout b_el_!1GJQ.Presented by his 
guardian, to refer a~1_i_CJ:\!ion _i;_2._ __ the Commission ; 

./. 
Non publiee.- Le requerant n 1 invoquai t pas e:x:_pr__e_sE.:§men t 
l 1article 25 § 1 in fine. 
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Whereas., howeve_r, Article 25 of the_ Convention, in 
setting out the basic conditions for individual appli­
cations to the Commission, provides that "any person 
shall have such a right" and, in this respect, makes no 
distinction between adults and minors or persons deemed 
to be minors ; whereas it follows·_ that the Applicant, 
who, being under a partial incr.paci.ty, has the status 
of a responsible minor, shall, neverthe].ess, be held 
to be a 'person" within the meaning of Article 25 ; 
whereas, consequently, _i)l_e_I~J2Jllicant has the right, of 
his own a_sc_£J.::d.Jlll<'L.l:':i t_ll_o~~ _Qe:!:[lg__r_~I!£._~1'!._G_!ltf.£._])y his 
guardien, __ _!;o refer an .Cl-Jlplj.S'.a_t~g!l __ to the Commission ; 
and whereas, as has already Leon stated, the Applicant 
therefore had the right __ under Article 25 of the 
Convention, even if he was detained in prison, to 
correspond freely with the Commission subject to 
such control by the prison authorities as did not 
cause any undue hindr2.n8e or dela.y in the effective 
exercise by him of th:~s ~":i.gh'c ; 

\-Jhereas the Commissi.on, owing to the procedure 
adoptecf t)y'fhe Austrian· .~.utho':'i ties, did no-to-receive 
the C9_Pies of t_he_[lppl~co.tion form ~.C~th June 1961 
and of the AJ2plicant 1 s le_'c_',:_e_:'___<_2_[ 6th December -19hluntil 
23rd July 1962 ; whereas, however,-- the· AJ2plieation, 
insofar as .JDE? al):_<:;_f~E violat_!Qp~ of rights_ and freedoms 
set forth in Section I of the Convention are concerned, 
has alr~ady been declared _-in.?.dm{ssibl<:;_ J:·or the reasons 
given above ; whereas in such circumstances the Applicant, 
regardless of the delay in his correspondance with 
the Commission, cr·.nnot ·be consid0red to be a victim 
of a violation of theConvention ; " (iT 

!f.- Defaut manifeste de fondemen t 

(1) 

(2) 

-·-···- ------------------ -- --.,----

a) En raison_g.e lEJ__nat~Ee __ du§roit i,nvoque 

(i) Droit a etre informe, par les autorites nationales, 
9~=~~=p§~~~§~~~~~=?~=~~~~!~=~~=Q§~~!~~!§~-\Z)-:---

A la difference des precedentes ,la decision citee ici ne 
conolut pas a 1 'incompatibilite de la requElte avec les dis­
J;>Ositions de la Convention. L 'examen du dissier (lettres 
Gchangees entre le President et ll.llclful ty rev ole qu 1 il n,e 
s'agH pas d 1 un oubli, Comp. j_nfra, p,35 requElte H0 l289/61 1 
POHLAND c/Republique Federals d'Allemagne~ · 

Comp. les decisions citees supra sous 3. a) (i) 
(incompatibilite avec les dispositions de la Convention). 
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(1) 

( 2) 

(3) 

Decision du 22 lUillet 1963, requ@te n° 1877/63, 
~g~y~T~=~z=~g~~~~~~-r:r ;------------------- -·----

''Whereas,. in regard to the alleged violations 
of Articlel5, 14 and 25 of the Convention, an exami­
nation of the case as it has been submitted, including 
an examination made ex officio, does not disclose 
any appearance of a vioiation-of the rights and 
freedoms set forth in theConvention; Hhereas, in 
particular, it is to be observed that in the last 
sentence of the first paragraph of Article 25 the 
Contracting Parties have undertaken "not to hinder 
in any Hay the effective exercise of this right 
[Or peti tioW"; Hhereas the Aust::·ian courts have 
in no Hay hindered tl1e Applicant in applying to 
the Commission Hithin the time-limit laid doHn in 
Article 26 by the mere fact of not informing him 
that such remedy Has at his disposal ; Hhereas 
from the above quotation it cannot be inferred that 
the convention has c_o_nferr_~d U.!J.2:ii_ the-Q'2_i}.trac ting 
Parties an obligation to ~nfJ:>!:iTI_:Q<::'rsons, Vlhose 
proceedings before the n2:'0_oni:J_Jc.. courts r§ve_resulted 
in a fi!lal decision, _of their _120ssibili ty __Q[ lodging 
Applications with the Commtssion in accordance with 
Article 25 of the Convention ; vlhereas it follows 
that this part of the Application is manifestly ill­
founded and must be rejected in accordance with 
Article 27, paragraph (2), of the Convention ; 11 (2) 

(ii) Droit a beneficier de l 1 aide de tiers autres 
que·· aes-avoca'ts -aans-ra -prei5ara H on -;:;t -ra:--Frans­
~g~~ ~~= ~:g~~ = ~~gi}~~~ -;- ------- ··------- ---------

''Considerant, pour autant que la requ6te contient 
des faits-nouveaux, que ni l'examen des allegations de 
la requerante, ni l 1 examen d 1 office du dossier, ne 

Non publiee.- Le requerant, detenu au penitencier de Garsten, 
invoquait expressement 1 1article 25 § 1 in fine, combine 
avec les articles 13 et 14. -----
Dans le m@me sens : dccision(non publiee) du 22.7.1963, 
requ@te no 1813/63, DEUTINGER c/ Autriche (formule plus breve). 
Lo requerant n 1 invoquait apparemment, sur: point considere, 
que les articles 13 et 14. 
Annuaire II, pp. 399-400.- La requerante n'invoquait pas 
expressemen~ semble--t-il, 1 1article 25 § 1 in fine. 
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permettent de degager 1 1apparencc mi':lme d 1une violation 
de 1 1un des droits et libertes proteges par la Convention 
qu 1 en particulier, ne constitue pas une entrave a l'exer­
cice efficace du dPoit de recours individual tel qu 1il 
est defini a l 1article 25. de la Convention, le fait gue 
les ~or_i tes peni tenti.aires n' autor~";-~c:'1t pas d 1une 
maniere ~nerale les detenus, d'i:lne ,-art, ii recevoir 
des vi sites ..§.~PJllementaj,r._~.§_~(C;_1_§.ur_s--_2are~~s ou amis 
pour discuter avec eux des modalites d'Introduction 
d 1une requ§te davant la _Commission 8t, d 1 autre part, 
a adresser a la Commission des dossiers les concernant 
par 1 1 in termediaire d 'un- si.mpl~ particulier, alors 
qu 1 ils ont le droit de le faire soit directement, soit 
par l'Intermediaire~un avocat ; qu 1 il apport done 

- "'--que, sur ce point, la requete est manifestement mal 
fondee ; qu 1 il y a lieu, d~s lors, de la rejeter de 
ce chef par application de 1 1 article 27, § 2 de la 
Convention ;"~ 

(iii) Droit au secret de Ia correspondance avec la 
Q~@@f ~-~ f ~I}-'( i:'j ·-:- .. "--- ··- ... ---- ·---- ·--- ., ---------

Decision du 21 decembre 19El0, req~@t~ n°793/60, 
-:?~~=B12~~~~ :9.z=~~~~~g~~ -~2 1---------- .. -----:-----

"considerant enfin, quant ii la ce1~sure incriminee, 
que l 1 examen du dossier ne permet pas en l 1etat de 
dega~er, m@me d:office, _1 1 ap~arence d 1une violation 
de 1 un des drolts et llbertes recoru1us dans la 
Convention ; 

Qu 1 il i.mporte en particulier d 1 observe"; que 
si l~~iicl.§_~_§.e____§_Con_ye_nti_c:Jn_pr._Q_g_l~e, en son 
para,graph~_ler, le dro! !._...Q&__!;ol,lte pe!'~~ 
resp';'.9_!:;__de sa corre:§Jlondan9e,_J,~3l-.rag_raphe 2 
du' m~!!l_e_ ari;j._cle autoo::.:Ls_e __ l' ig~~_gc_~ d_'une 
au tori te J?ub_1_i1ue dans_ J.: '?_xercicc do ce droit pour 
autant qu i~ s agit d 1une ingerence prevue par la 
loi et consti tuant une me sure ne.ccssaire, dans une 
societe democratigue, a la securite nationale, 
a la-"STI.rcte publique. au bl.en-&tre economique 

. I. 

Comp. les decisions citees supr~ sous 3. a) (ii) 
(incompatibilite avec les dispositions de la Convention). 
Annuaire III, pp. 44 7 -41f9.- Le requerant n' invoguait 
pas expressement 1 1article 25 § 1 in fill~· Il se plaignait, 
sans plus, de ce que les autorites])8ni'centiaires avaient 
ciuvert une lettre que le 3ecreti'.ria t lui a.vai t adressee. 
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(1) 

du pays, a la defense de 1 1 ordre ot a la prevention 
des infractions penales, a. la protection de la sante 
ou de la morale ou a celle-des droits et libertes 
d 1autrui ; que la Commission ne dispose actuellement 

'd 1 aucun element qui lui permette de douter que les 
conditions d 1 ap~11ication dudi t paragraphe 2 Ge soient 
trouvees reunies en 1 1 espece ; 

Que 1 1 article 25 de la Convention dispose, il est 
vrai, a la fin de son paragraphe ler, que tout Etat 
contractnt qui, comme la Belgique, declare accepter 
le droit de recours des personnes physiques, organi­
sations non gouvernementales et groupes de particuliers 
aupres de la Commission, s 1 engage a n 1 entraver par 
aucune mesure 1 1 exercice efficace de ce droit ; qu 1 il 
en resulte, entre-autres, que tout requerant, fQt-il 
detenu, a le droit de •,, ·respondre librement avec la 
Commission ; que ce droit n'irij£iiqu·e-cependant ;2as 
n~cessairement que la corre~po!)_da!]_s:,e. d un reguerant 
detenu avec la Commission doive echapper a _i;_out_ con1oL' 0"-~ 
de la Dart des au tori tes pen~, tentia ires, aussi longtemps 
gue la censur-2 operee par ces dernieres ne revElt pas, 
soi~ pa:r; elle-mbne,_soit par <Iesrepercu~:;;iol}s.J.ndues, 
arbltralres ou abuslves sur le sort de 1 lnteresse, 
le caractere d une entrave a 1 exercice efficace 
du droit de recours ind:L viduel ; cli.1e Til' Commission 
constate, en 1 espece, que le requerant a repondu 
des le 28 novembre 1960 a une lettre du Secretariat 
postee cinq jours plus tot ; que la censure dcl}oncee 
par Van Huffel n 1 a entraine_12ar c'oD.seguent aueun 
retard anormal, d autant que -la lettre en question avait 
etc oxpediee ~\ la prison de tlamur, ou le requerant 
avait sejourne quelquc tern~s avant son tranGferement 
a St Gilles-Bruxellcs et d ou il a fallu la faire suivrc ; 
que, plus generalement, 1 1 examen du dossier nc permet pas 
en l 1 etat de d8'celer, meme d 1 office, l 1apparence d'une 
infraction aux prescriptions precitees de l 1 article 25 
§ 1 in fine de 1:3. Convention ; 

Qu 1 il s 1 avere done que la rcquete est, sous ce 
rapport, manifestement mal fondee, ·de sorte qu 1 il echet 
de la rejeter egalement de ce dernier chef par 
application de 1 1 article 27 § 2 de la Convention ;'' (1) 

. I. 

Dans le meme sens : decision (non publiee) du 19.9 .1961, 
requete no 957/60, GAt!DZELE!ISKI c/ Republique Feder ale 
d 1Allemagne. Le requerant n 1 invoquait pas ~xoress~ment, 
semble-t-il, 1 1 article 25 § 1 in fine. Il .se plaignai t de la 
11 surveillance", par les au tori tes-·alleinandes, de sa corres­
pondance avec le Secretariat. Il pretendait en outre, avoir 
subi une peine disciplinaire a titre de mesure de represaille. 
Cf. egalement infra, sous 5. 
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Decision du 12 mars 1962 requete no 1037/61, 
lliNH-cr!le-u.oHiiue-Feaefaie-a.,.l'i.Hemagn.e-\1} ___________ r ___________________________ _ 

"Considerant, quant aux autres aspects de la 
requete, que 1 examen du dosssier ne permet pas en 
1 1etat de degager, meme d 1 officc, 1 1apparence d 1une 
violation des droits et libertes recom'lus dans la 
Conventi.on, notamrnent aux articles 3, 4, 8, 9, 10, 
11, 13, v~, 17. et 18 ; 

Qu'i:L importe specialement de relever; quant a 
la censure de la currespond.ance du reqlierant, ·que si 
1 1 article 8 de ]a Convention proclame, eri soh paragraphe 
ler, le droit de toute personne au respect de sa corres­
pondance, le ~aragraphe 2 du meme article autorise 
1 1 ingerence dune autorite publique dans 1 1 exercice 
de ce droit pour autant qu 1il s'agit d 1une ingerence 
prevue par la loi et constituant une mesure necessaire, 
dans une societe d6mocratique, a la securite nationale, 
a la s'llrete publique, au bien..:.Stre economiquo du pays, 
ala defense de l 1ordre eta lci preveritioh"des infractions 
penales, a la protection de la sante ou de la morale, 
ou a colle des droi ts et libertcs d 1 autrui ; que, compte 
term des explications fournies par la Direction du 
P6nitencier d0 Vlerl, la Commission nc dispose actuel­
lement d 1 aucun "element 1 1 incitant a douter que les 
conditions·drapplicatiori"dUdit paragraphe 2 sc soient 
trouvees reunies en 1 1espece ; 

Que la Commission al:ioUtit a une conclusion analogue 
en ce qui concerne 1 1article 10 de la Convention, relatif 
ala lil;lerte d 1expression et invoque lui aussi par 
le requerant ; 

Que Ginal ne se J2laint expressement que de la censure 
de sa correspondance avec ·sa famille et avec diverses 

·au tori t4s .ou organisations _polonai sc:s et sovietigues 
que1a Commission estime·neanmoins de son d~voir de 
rechercher d 1 office s 1 il ne s'est pas heurt4 ~ des 
obstacles anormaux dans celle qu'il a echangee avec 
le Secr8tariat ; que l 1article 25 de la Convention 

. I. 

Kon publiee.- Le requerant n' invoquai t 1 'article. 25 § 1 
in fine ni expressement ni meme, semble-t-il, en 
substance : la Commission a soulevo la question d 1 office. 
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stipule en effet, a la fin de son paragraphe ler, que 
tout Etat coritractant qui, comme la Republique 
Federale d 1Allemagne, declare accepter le droit de 
recours des personnes physiques, organisations 
non-gouvernementales et groupes de particuliers aupres 

'de la Commission, s 1 engage a n 1 entraver par aucune 
mesure l 1 exercice efficace de ce droit ; qu 1 il en 
resulte, entre autres, que _!;_out r_~querant, fltt-il 
detenu, a le droit de correspondre librement avec la 
Commission ; que ce droit n 1 implique cependant pas 
necessairement que la corr~ondance d 1un requera:1t 
detenu avec la Commission doive echapper a tout 
controle de la part des autorites penitentiaires, 
aussi longtemps que la censure operee par ces 
dernieres ne rev@t pas, soit par elle-m@me, soit par 
des repercussions indues, arbitraires ou abusives sur 
le sort de 1 1interesse, le caractere d 1une entrave 
a l'exercice efficace du droit de recours individual 
que la Commission n'a pu constater, en l'espece, 
aucune entrave de ce genre ; 

Qu 1il echet, des lors, de rejeter le restant de la 
requ@te par application de 1 1article 27 § 2 de la 
Convention, pour defaut manifeste de fondement" (1). 

(iv) Droit a ce que les autorites nationales transmettent a-ra-commission-ra-requgte-aTun-rnaiviau-non-aetenu-: 
-------------------~-------------------------------

Decision du 17 mars 1958, requ@te no 300/57, TASl' c/ 
8~2~~~!g~~=~~9~~~~~=9:~~~~iE~~g~-\2"5-:---------------

"Considerant enfin, quant aux autres parties de la 
requ@te, et notamment quant a la condamnation prononcee '" 

(1) 

contre le requerant pour denonciation calomnieuse, au 
rejet de ses-demandes de suspension au d 1 interruption 
de 1 1 execution de sa peine et au. J:§,f]d§_ du IIinistere 
Public de t;ra!:l§_Q?~t:t::s.S!J-__ Jlla.),pt;e. a .la .. Commission , 

. I. 

Dans le m@me sens : decision du 13 avril 1961, requ@te 
no 892/60, OSTERHOLZER c/ Hepublique Federale d 1Allemagne, 
Annuaire IV, pp. 257-259. Cette affaire se distingue de la 
precedente en ce que le requerant se plaignait expressement 
de la censure de sa correspondance avec la.Commis;;;ion.~t __ 
invoquait l 1 article 25 § 1 in fine 0n sus des articles 8 ~t 

(2) Non publi·~e.- Cette aff· TU prcrJC;nte une particulari tC: 
notable : le rc~u:rant ~tait en lib~rt~. 

10. 
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que 1 1 examen. du dossier ne permet pas,· de fagon generale, 
de degager, m@me d 1 office, 1 1apparence d 1une violation de 
1 1un des droits et libertes reconnus dans la Convention; 

Qu 1il convient en particulier de souligner, pour 
autant que le reqw§rant soutient que la magistrature 
allemande a enfreint 1 1article 13 de la Convention en 
refusant de transmettre sa plainfe a la Commission, 
que, de toute evidence, cet article n 1 a point la 
signification que lui pr@te le requerant ; qu 1il 
ressort en effet des termes m@mes .dudit article 13 que 
celui-ci n'a pour objet que d 1-assurer a toute personne 
alleguant qu'une violation des droits et libertes garantis 
par la Convention a ete commise a son egard, un recours 
effectif devant une instance nationale et qu 1il ne peut 
done avoir trait au droit des personnes physiques ou 
morale.s ou des groupes de particuliers, de saisir la 
Commission qui en tout etat de cause ne saurait iltre 
consideree comme une autorite nationale ; que pour 
al.ltant qu'il s'agit de"l'article 13, il importe de 
noter ·que la legislation ·allemande ouvrai t au requerant 
de nombreU:x: reco\1rs effectifs devant di verses instances 
nationales, recours dent il a d 1ailleurs largement use , 
que c'est, en fait, 1 1article 25 de la Convention qui 
defihit le droit des personnes physiques ou morales 
ou des groupes de particuliers de saisir la Commission 
que les dispositions du § 1 in fine dudit article 25 
prescrivent, il est vrai, que les Parties Contractantes 
qui acceptent le droit de recours individuel devant la 
Commission s'ene;agent a n 1 entraver par aucune mesure 
1 1exercice efficaco de ce droit ; que, dans les 
circonstances de la ca\ls_e__,__Q_~artic;Le n 1 astreignai t c;_e_pec:ida ,, 
en aucune maniere les autorites allemandes a transmettre 
a la Commission la plainte du requerant, lequel se 
trouvait alors en liberte et avait toute latitude pour 
s adresser lui-mil!'le a la Commission directement et 
sn:rio -intcrmCdinirc cc r:u 1il a du rcotc fnj_t GD.llS se 
----- -·--- .,_.._._-·--·~---"-'A -c-.---~-- 0 ---~-· .. --·---·--- > ...... -.~-·-· ; 

hGurt_9]; __ §'-,}l_)ll:.£._~dr.s: .. ~1?~-:-~t.~ ~).c~ _ _?_c- -lc- p~rt,_ 4--~_S:2..9..-..f}\t,.oT...i te:.E, ; 
rru··· i•o~~racn du ,·lo :"l ~ '' · p•"'·,~o·.+ pac· pnr co·"• l''-''·'t _de '1 v -""·'-•l.C .. -- "--' \..-~ -'-~'-' V..J.. -• V ~J <....... --U '--' _:_ • •;·• 

d'~GC:t':;or, m~mc d 1 o~·:l:ic c~ ~ · ~,;)~;_ :L'~ilCC d 1 C1~_;u '/iolat~_on cles 
droitu gc.rrmtiD cc1_D': c>.rti __ ..;D 1) et 25 \? 1 in fine de 1a 
co·"v·--·t·'rm • ~- '-'-'-"' -·- ~ 'J 

····~.lllllll.fiiiiii<JOf!IG•Iilll.l"ll\.1111111.1111,···111111111 

I I I I .• I I I I I I I I I I I • I • I I I I ~ I I I ·, I I I I •• I ''·I • •' I I I I I· I I. I 1 1 fl I I I I I I 

./. 
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Qu 1il ressort suffisamment de ce qui precede 
que la requ@tc est, a ces divers egards, manifestement 
mal fondee ; qu 1il y a lieu, d~s lors, de la rejeter 
egalcment de ce chef, par application de l'articlc 27 
§ 2 de la Convention ; 11

, • 

b) En raison du caracterc inexact ou exagere des 
allegations du rcquerant : 

Decision du 8 janvier lS159, requ@tc no 38U58, [liURANKO 
c;rneiSu13HCiue-Feilera1e-a'~'11.11emagne-\1!-:--------------
------------------~-~-----~~------

"Considerant,. en. ce qui conc.ernc;; plus specia­
lement les griefs que le requerant formule a l'egard 
des entraves que les autorites penitent~aires alle-

·mandes apporteraient a sa correspondance avec la 
Commission, qu 1 il res sort de l 1 examen du dossier que 
le requerant a pu faire parvenir au.Secretariat de la 
Commission tous les documents necessaires pour elu­
cider la situation dont il se plaint ; que, sous ce 
rapport, la rcquetc est done egalcment manifestcment 
mal fondee; qu 1il c' a lieu, des lors, de rejeter 
aussi cettc partie de la requ@te par ·ap;,lication de 
1 1 article 27, § 2 de la Ccnvention ; " ( 2) 

(1) ;.Ton publiee, mais mentionnee dans le 2ome volume de 
l'Annuaire, p, 398.- Le requerant ne se roferait pas 
eX1JreS2'.'Llent, semble-t-il, a l 1article 25 § l in fine, 
-~--~- . 

(2) :)2Jls le m,!;me sens : d2cision (non publiee) du 10,1.1959, 
· requ€te·lJ 0 337/5T, IUETILtm c/H.8publique Feder.ale d 1 ~cJ.le:1agne ; 

· · · ·cl:ecision du :v ._6' .1960 ·( 1Jubli6a .. d'l-:ls >1:o :Re.r:u"H .N' c 3) ; requete 
.. N°' 631/59 Z''L2:cETG c/R·:p·J.hliluc F8,c6r"l:.' d',cllor:ngr,e (p. 5 : 

0. 1~"'- r. 6 ~; 1:.-:_ r~Cne ~-~(;cik]inYl~, l:1 o.,~r_'_:_issiorl ,-~._~cl:1re 11 incompatible 
::.vee lc·2 -.iap(_-);_·itiuns ' .. :c l '1 C·'~2:'."'(lcnti--_'T!.." le t~ricf rcl:-"~tif a la 
1 ccturc ,J."'s l~ ttr~s ,[u rc;qu8rant par les autori teJ penitentiaircs ; 
elle distingue done cc problorae de celui des "cntraves" alleguees : 
of. supra, p, 11), 
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:Q.~Q;Lai::nu11L£i_j y;i,U 0.1 _.13 2 9.., _l:.:llillJ.Q .i L!l~_;i5Si.if..l , 
E..J;;Jm:lt!;mLQi~SJlt:::i&JMi ( 1) 
Sur le premier chef (2) 

Considerant qu'aux termes du § 1 in fine de 1 1 article 25 
de la Convention, les Hautes Parties Contractantes qui 
ont souscrit une declaration reconnaissant la competence 
de la Commission europeenne des Droits de 1 1Homme en 
matiere de recours individuels, "s'engagent a n 1entraver 
par aucune mesure 1 1 exercice efficace de ce droit" ; 

Considerant que le grand nombre de lettres et documents 
ex edies ar le re uerant et arvenus au Secretariat de la 
Commission, prouve par lui-m me que ses griefs ne sont pas 
,justifies ; 

Que s'il est vrai qu 1un certain retard·s'est produit, 
au debut, dans la transmission des lettres·et documents 
du requerant, ces retards ne paraissent pas a la Commission 
rev&tir le caractere d 1une entrave a££Qrtee par les 
au tori tes peni tentiaires '£J;:'exercice .du droit du reguerant 
de saisir la Commission e): de lui pr.esenter sa .. cause d 'une 
maniere efficace ; 

Qu 1il y a lieu, des lors, de rejeter .la requ&te de 
ce chef par application de 1 1article 27 .§..2.de .. la 
Convention, comme manifestement mal fondee ; 11

, 

Decision du 4 janvier 1960~ requ&te n° 530/59, 
s~~~g~!~g~=§z=~~r~~~~§~~=?~9~~~~~=9:~n~~~~~ (3) 

"Pour autant que le requerant- se plaint de la censure 
des lettres qu 1il a expediees de prison 

Considerant que l'examen du dossier -ne permet pas 
de degager, meme d 1office, 1 1apparence d 1une violation 
d'un des droits et libertes garantis par la Convention, 
notam:c1ent a son article 8 ; qu 1 il peut, en effet, y avoir 

(1) Annuaire II, pp. 380-381, 
. I. 

(2 ) Le requerant se plaignait "des entraves que les autorites 
belges auraient, par des precedes de contrainte morale, 
apportees a 1 1exercice de son droit de recours individuel 
et, subsidiairement, de son droit de cor~~spond~~ aveo 
la Commission, droi ts garantis a 1 1 arti.c le 25 f: l in fine 
de la Convention''. 

(3) Annuaire III, pp. 195-197.- Le requerant invoquait expres­
sement l 1article 25 f: lin fine (Ibiden, p. 189, sousa)). 
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ingerence dans 1 1 exercice du droit au respect de la 
correspondance pour autant que cette ingerence est 
prevue par 1a lo:i, et consti tue une me: sure qui, 
dans une societe democratique, est necessaire a la 
defense de 1 1 ordre eta la prevention des infractions 
penales, a la.protection de la sante ou de la morale ; 
qu 1 en 1 1 esp~ce, la censure de la correspondance du 
requerant etait une mesurc qui remplissait les conditions 
stipulees au paragraphe 2 de 1 1article 8; qu'il appert 
des lors que cett·e partie de la requf!te doi t f!tre 
declaree irrecev-able comme manifestement mal fondee 
par application de 1 1article 27 § 2 de la Convention (1) 

••••••••••••c•••••••••ll••••••••••••••••••••••••••••••••• 
••••••••••••••• " •••••••••••••••••••••••••• 0 ••••••••••••• 

• • • • • • • • • • ~ ••••••••• 0 ................................... . 

Pour autant que le requera..'1t ~'LlJlaint des entraves 
apportees a 1 1 exercice de son droit -de r_ecours indi vi duel 

Considerant que s'il est vrai qu'au debut de la 
procedure, certains retards se sont produits dans la 
transmission des lettres d.u requerant, il n' em a pas 
ete de mem0 par la suite, Schweitzer ayant eu la possi­
bilite de correspondre librement avec le Secretariat de 
la Commission ; que les indications fournies par le 
Representant Permanent de la Republique Federale d 1Alle­
magne aupres du Conseil-de 1 1 Europe au nom de son Gouver­
nement confirment, de 1 1avis de la Commission, que ces 
retards n'ont pas revf!tu le caractere d'une entrave--­
·apportee a l'exercice, par le requerant, de son droit de 
saisir la Commission et de lui presenter sa cause d une 
maniere efficace; qu il y a lieu, des.lors, de rejeter 
cette partie de la requ@te comme manifestement mal 
fondee, par application de l'article 2'7 paragraphe 2 
de la Convention ; " 

./. 

(1) Il semble que ce "considerant"traite uniquement de la 
correspondance du requerant avec sa soeur Len ce sens, 
cf. Annuaire III, p. 18S, sous dl7.- Ici, par consequent, 
la Commission para:tt eviter toute combinaison de 1 1article 
25 § 1 in fine avec 1 1article 8. 
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11 Vlhereas the sa1ne obj·ection \2) etpplieo to : 

(1l .... , and 
( 2 the alleged violahons of Articles 3 and 8; 

..... . . . . . 
11 Whereas, in reopect of violation ( 2), the Commission 

has taken into consider·,:·.tion the fact that the !\:£Plicant 's 
letters have, in general, arrived with reasonable :erompti tude; 

" Whereas it follows that an examination of these 
specific allegations does not disclose any apnearance of a 
zi9lation of the ri.c:;hts and freedoms se.t forth in the Convention; 
whereas this part of the Applicat:icn is therefore also manifestly 
ill-founded and must lJe rejected ln accordance with Article 27, 
paragraph ( 2 ) , of the Convention ; 11 

~£:?~~~2!2_9;!;!_~g_£££!:.:!:'!2E:!._12£~.t-E:!.SJ.:-<~!~-1I~-1§g§[§.g~ 
~Q~!~~-£Lg~£~£ u s::::::._:Z~£~:!=.:~1!:. -~ ~!!:11!:.£~.@§. < 3 ) ·· : 

" Whereas, in respect of the alleged violation of 
Artic1es8 and 10 of the Convention, the Commission has ta1cen 
note of the fa~t t~~t in general the Applicant appears to 
have been able to ce,rry on a regular and, indeed, voluminous 
corres:eondance with various authorities in rec~nrd to his 
complaints against the prison administration; whereas it 
is true that on several occasiono the director of the prison 
in which the Applicant was detained, withheld, in pursuance 
of valid prison regula "dons, letters written by the Applicant 
on the ground that they contained statements and ace usa ti ons 
wbich, after enquiry, proved devoid of fom.1datiolJ; whereas 
it appears that at leaot on one occasion the Al)<Jlicant 
was given the possibility of rewriting the lector which 
had been withheld, but rG1'used to do so 1 

./. 
(1) Non publiee,- Le n,qw:rcnt n'invoquait.pas l'o.rticle 25 § 1 

in fine, mais les articles 3 et 8 "in' that his letters to 
Strasbourg were de1ayod by being transmitted v:L'1 the Ministry of 
~ustice 11 , De son cote, la Comr1ission ne s 'est pas expressement 
placee sur le terrain de 1 1 t~rticle 25 § 1 in fine. La decision ci tee 
ci-de:Jsus semble offrir cenendant un certain int'7rct dans le cadre 
de la presente etude, Cf.-egale~nt lap. 11 supra, 
(2) A savoir 1 1 objection tirec du il_efaut manifeotc de fondement, 
dej~• retenue a propos d 1un C.l.Ut}:e griz:L 
{3) Recueil XII, pp, 67 a 69.- Le reCJ.,uerant invoquait 1'article 25 
§ 1 in fine eri sus <Ws articles 8 d'~O (ir·iden, p.6r,).- Cf. aussi 
sup:tcr; IJ. (, note ,+ ( ;~puisc·.->Gljt des voies de reco1_:.rS i_._'ternes ). 
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11 'Nhereas? in any event, it should be noted th<:ct although 
Article"Ero:Cthe Conventj_on in its first paragraph provides 
th:::t everyone has the right to respect for his correspondence, 
and Article 10 in its first paragraph gUL"\rantees to everyone 
the right to freedom of expression, paiagraph (2) of each of 
these Articles authorises ir;terferonoe by a ,mblic authority 
with the exercise of these ric,hts if sucb interferon co is in 
accordance vrith the law a_nd is necessary L1 a ·dGmocratic 
society, .toter alia,_, for the protection of the rights and free­
doms of others and the reputation of others; vrhoreas, in 
respect of Articl8 8, tho Commission refers to itc; dGcision 
on the admissibility of Application liTo. 793/60 (H. v. Belgiur1 -
Yearbook III, p, ~,4~); · 

" f/hereas, ·in cases in which the rights guaranteed in 
Articles8and/or 10 are at issue, the Co,_mnission has the 
right, and indeed tho duty, to appreciate whether or not inter­
ference by a public avthority fulfils the conditions laid down 
in paragraph (2) of those Articles; whereas the Comnission 
J:a~ f_req_uentl;z. held /_fico Appl~cation No. 753/60 (:c. v: Austria -
lbld, p. 312J! that tneDe Artlcles leave the Contractlng 
Parties a cert·aic-1 margi:1 of appreciation in deter·uining the 
limits that may be ;·,12.ced on the exerciso of the ri,c;l1ts in 
question; 

" Whereas in tlJ.e pr us en t case, it appearo that the letters ---"---·' 1"1ithheld by the prison administration contEdnod statert1ents and 
accusations against third persons w-hich, after a careful 
enquiry, proved groundlaos; 

" Whereas the action tal,en by the )rison authorities was 
based upon-:;iaTid prisOil regulations and- obviously taken in 
pursuanc:e of aims recoe;nised as legitimate illlder the para­
graphs (2) of the f~rticles c1ontioned; \7hereas, em eJ;auination 
of the submissions of the Parties does not :ohow that the 
interference with the ilpplicant's right to freedom of corres­
pondence or of exprost_;j_on was in any way an abuoe of the 
Resuondent Government 1 s rir;ht to impose such limitn.tions + . . ~ 

or had been carried out i11 a manner contrary to the 
·· Conventj_on (l); 

_____________ , --- . I. 

(l) Les "consic~_erc:mts" qui prc5cMent tre.itent uniq_uement, 
semble-t-il, de la corn,spolJdance du req_u8ro.nt avec cles 
personnes et autoritrcis c~utres que la Comraissiml, 2. savoir 
son avocat, le Gouverneoent lithuanien en oxil 1 la ComHissio'l 

. des petitions- du Parle men t· de Rhenanie d u H ord~1.7 es tphalie, 
le Einistere l'eden'.l de la Juctice et c'eux ;;'G[;istrats du 
P2.rquet (Recueil XII, p. 63),- Ici, :•J.:rr conDoq\10nt la · 
Commission paraft evitcr clo combicJer l'article 25 § 1 in fine 
avec los 8.rtic les 8 et 10, -



- 29 -· DE (64) 1 

"Whereas, in pilrticulart with resnect to the llp]Jlicant's 
correspondence with tFie llecre ariat of tFie Coc:iiiiiss' on, t'w 
Commiss~l~as considered thi.s question in-reT8.tion to 
Article 25 of the C onventi.on; whereas l t has noted with 
sa-tisfaction th2.t, indepencfently of the present Application, 
the Responr'ent Government has taken the initiative of 
§_mending the abov~_:?.FiDoJL:segule.tioJJS . .E.£. .• ll~ . ..!.9 ... fl.V?.til:. in 
the future 8.I1_'[_:h_nterfe.r.:.sr.!..£2_W..H1:~ a~JpJ-ican_ts 1 rir;:l:l_"t__j;o 
address themselves to tlle Commission in its official 
languages (1); vrher:Gas, ap2.rt from the cmr;prest: J.ciiJ-of 
the letter v1ritten on 2)rd October.l961 ir1 :Gnglish, no 
further interference vii th the J,plJlicant 1 s corres-;:>orJdence 
seems to have occurred, cmd he has .been able to bring his 

· complaints fully before the C omtlissi on; whereas, or1 these 
grounds, and vri th particular reg2.rd to the fact that on the 
above date tbe ApplicuEt \ras inforoed thc~,t be ,_,,as authorised 
to rewrite his Application in GermCUJ, in nhich lancuage 
the Secretario.t is authorised to deal with correspondence, 
the Comnission finds th.:t an examination of the case as 
it has been submitted does_E_£~ disclose any a]liJearance of 
a violation of the ·orovisi:ms of the Convention; whereas 
it folloWs that this- r;ctrt of' the Applicatlon is :~l8.YJifestl;y 
ill-founded and tmst be rejected in. accordance with 
Article 27, paragraph (2), of the Convention;" 

(1) 

./. 

Il s'agissa.it d 1um;; lcttre du 2) octobre l')fJl, redigee en 
anglais. Le Gouvcrneuent 0. efei1deur, auquel la re quete 
avait ete connun:i.qu8e en vertu de l'articlc 45 § 3 b) du 
R(oglement intcirieur, fEcisai t valoir "that the prison 
re,7alations then in force stipulated that correspondence 

0 . . 

should be nritten in German unless there wore conpelllng 
grounds to the contrary •. As the Applicant knew the German 
language, the priso:1 Ci:rector he lee that no grounds jus~ified 
the use oi Lnglish. Tho Applicant refused to rewrrte hrs 
cotnplaints in German. iJ:Ihe regu.lati ons weTe ch8.nt;e0_ as :frol-n. 
1st July 1962 and i11 the future, applications -:;o ~bo 
Coramission cannot be wi thhelc. under any circm.-B ':cmces ." 
"R '1 x-- 'h) \··ecuer .. Ll, p, OJ • 
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5.- Abus du droit de recours individual : 

(1) 

Decision du 20 decernbre 1')60, requ@te no &33/60, 
~~~Qg-sg~(~z= ~g~~i~~~-r r)- ----------------------

"Pour autant que. le requerant se I!_laint d 1 a voir ete 
12uni 2. deux reprises 12our a voir, solon lui, expose certains 
faits a la Commission 

Considerant qu 1 il ressort de 1 1 article 25 § l de la 
Convention qu 1une Partie Contractante qui a accepte la 
competence de la Commission en mati~re de requ@tes indi­
viduelles, s 1 engage par la m@me a n 1 entravcr par aucune 
me sure 1 1 exercice efficace du droi_ t pour uno personne 
physique, une organisation non gouvernementale ou un 
groupe de particuliers, de saisir la Commission de ses 
griefs et de lui presenter sa cause d 1une maniere 
efficace ; 

9..9lll?ic1_8rant_ qu 1 en 1 1 espece le grief du roquerant 
souleve tout-ctrabord la question de savoir si la censure 
de sa correspondance avec la Commission constitue une 
entrave a l 1exercice du droit de recours individuel ; 
que, de l 1avis de 1a Commission, 1a reconnaissance 
par une Partie Contractante du droit de recours indi­
v~duel, a pour consequence _que tout reguerant, ft:\t.-il 
detenu, a 1e droit de corre~pondre 1ibrement avec 1a 
Commission ; oue ce droit n imp1ique ceoendant 12as neces­
sairement que la corres12ondance d 1un requerant detenu 
avec la Commission doive echapper a tout controle de la 
part des autorites penitentiaires, aussi longtemps que 
1a censure operee par cos derniores no rev@t pas, soit 
par el1e-m€lr.te, soit par des repercussions indues, arbi­
traires ou abusives sur le sort de 1 1 interesse, 1e 
caractere d'une cntravc a l 1 exercicc efficace du droit 
de recours individual ; 

Considerant qu 1 il est etab1i qu 1 a detix reprises 1e 
requerani::_~<::.!:<:_r.~rl~ yo::~ _av()ir t~Il':;._ dans des 1e_!~c:>es 

Annuaire III, pp. 41+1-443.- Le requerant invoquait 
1 1 artic1e 25 § 1 in fine, ainsi que 1 1artic1e 10 
(ibidem, p. 433). 

. I. 
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adressees au Secretariat de la Commission, des propos 
'u es de laces ar l 1administration de la maison de 

'·travail l ; que de l avis de la Commission, la 
punition infligc:\e i1 JI\ITOUSEX pose un serieux 12robleme 
si l 1 on considere que l 1exercice, par un requerant, 
de son droit de correspondance avec la Commission a pu 
entrainer des repercussions aussi graves que sa punition 
par decision des autorit6s de la maison de travail ; 

Considerant, toutefois, que la Commission estime 
qu'elle n est pas appelee, dans le present cas, ~ 
examiner cette question ; qu'en effet il ne fait aucun 
doute qu 1 en s 1 adressant 2. la Commission dans des termes 
aussi inadmissibles gue ceux que JANOUSEK a utilises pour 
exposer ses griefs concernant les conditions de vie 
dans la maison de travail - ies~uels griefs ont cte au 
demeurant ,juges manifestement mal fondes ~ la Commission -
le requerant a commis un abusmanifeste et caracterise 
de son droit de recours ; qu 1 il y a lieu, des. lors, de 
rejeter cette partie de la requ@te de ce chef.sans 
examiner la question de savoir si JANOUSEK avait la 
possibilite d 1 introduire une voie de recours centre les 
decisions de l 1 administration de~-la maison d-e travail"' (2) 

B.- F 0 N D 

Dans huit decisions, la Commission a .statue d 1 emblee 
sur· le bien-fonde de griefs relatifs ~ 11 l 1 exercice efficace 11 

du droit de recours individuel. 

Trois de ces decisions, les plus anciennes (1957 et 
1960), se bornent a constater que la situation litigieuse ayant 
CeSSe, lesdi tS griefs "n I ont plUS de pertinence" OU .sont deVenUS 
"sans objet". 

Les cinq_ outrc;s, en rev:::.nche (1962-1963), relevent de 
surcroi.t que les obstacles rencontres par le plaignant n 1 ont pas 
emp@che la Commission d 1 examiner la requ@te ~ loisir et de 

(l) 

(2) 

. I. 

L 1une de ces lettres contenait la phrase suivante : · · 
")Ia detention dans une maison de travail)ressemble· 
d etrange fagon a un ca~p de concentration, encore sans 
chambre icc gaz et four crematoire a 1 1heure actuelle; mais 
pour combien de temps encore ? " (Annuaire III. p. 437) • 
Question soulevee par le Gouvernement defendeur (Annuaire 
III, pp. 435-437, § G). 
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conclurc a son irrccevabili tC : raisonnement qui r·appelle, 
par certains cotes, celui que la Commission avai t suivi 
dans cinq espsces .l:>cnt:~rieures (of'. supra, souu ;~. ::t) b) : 
abeence de prujud·ico, d 1 oli incompat·ibilitli avec los dispo-
sitions de la Convention), · · · · 

1,- "L'exercice efficace" du droit_ de recours indiv_iduel, notion 
autonome --··--
DGcision du 17 dGcembre 1957. requ~te n° 188/56 Nmz erR upu '51 I -iie -1"'30:8 r 8.1 e- (!'Tj\, 11 eiiiagii.e-T 1}-:---- --- _..1. ·------ ________ g ______________________ _ 

11 ( C onsid0rant) q_u 1 en c c q_ui cone erne Emf in lcs entraves 
q_ue 1 1administratfon do la prieon de Bernau a apportCes ala 
c orrespondauc e dn requ0rant avec lee; .Secrutaria t de la 
Commission, il uchet de. noter qu.e .. s.i 1 a1..\ c1Gbvt .de .. - la procudur~,.-
le requura~i:_.a effectivement 6t6 em£!lche d_s_~c_0rrespondre ""• 
normalement ot libromont avec la C.ommi$sion, il reszort du · 
dossier qu'il n'en va plu.s d~ iliGmc depwLs~aoUt 1..9_57; 9-u 1il 
~I en suit que les grief_s qui aurEJ,iont pu ei;re .ret~e: a c et 
cgard, a 1 1 one entre _do la Partie mise en cause, n 1 ont plus de 
£ertinence a l 1heuro o.ctucllo i 11 , 

D0cision du 17 d C:ccmbTC 1957 rcq_u~te IT 0 287/57 Nl:GD~L.;LL;, 
-c-r-noi3u'6n-u_c;-pua:u:ro.rc;-a:,nrt-ma:;;.n.-e-·n~r~·-...,-...,-.,.-..~. .. _________ _ _ L ___ , _____ g ______________________ Q __ 

"Considc~rant enfin, quo.nt aux entraves apporteos par les 
autoritcCD pl:nitcntio.iros de Hesse ala COTrespondancc du 
Toq_uurant avec le SecT,:tariat d8 la Commission, ct notaumcnt 
quant aux retards anorwaux qu'a subis cettc coTrcspondanco, 
quo c es entrCJ__ves, ruoJ,_les _rcu d_c~.Jmt j__e_]..2:......I!Fo9_(;ll£_'_e..J n 1 existen!_ 
~lus dol?uis ;uin F!5J ; que les gri~~ui auraicnt pu, a cet 
egard. otro retenus a 1 1 oncontrc do la Partie mise en cause 
sont d8s lors d.ev~}:n1s --82:.'}8--ob~fet ; 11 ., ~-. ---

~§a~~~1~-~~Kfl~~~!ii.g2~§j-¥~g:!!I:!~-!!-~_§22L22J._~~~§-~L~~J?:!E~~g:!~ _____________ ..., ___ g__ . , 

"ConsidCrant, en co qui concerne plus particulierement 
les entravee que 1 'administration p"ni tentic\ire aurai t apport cos 
a la c orrespondanc e c1u requ0rant avec le Secr.ctaria t de la 
Commission, qu'il uchet dG noter q_U'a supposer m~me gu 1au debut 
de la proc6dure le rodul:rant ai t off.-ecthement 0t0 emptlch0 de 
c orrespondre avec la ___ '!!J_llljssj._<2_D, il ross ort__d_li _ _9-J2..?_§_i__<?L_g_u 1 il_B: · 
pu le fairc normalemcnt et libr~ment depuie noveml;re l95'TG"t 
q_uo, de toute fas;on, le r~wrant n'a subi de co fait~E, 
~rcjudice ; qu'il s 1ensuit que ~es griefs qui, au dCfiUt, au~aient 
eventuellemcnt £U ~tro retcnus a_ cot Gp;ard a l~llCOl1tJ?O dc__l-a 
Partie mise en cause n 1 ont.J?Jus de_P.ertinence a l'heure 
actuelle ;", 

<'I •. 
(l) Non publico.­

§ l in fine. 
(2) Non publiee.­

(semblo-t-il) 
(3) lion publiue,­

( semble-t-il) 

Lo rcquurant invoguai t cxpress6ment 1 1aTticle 25 

Le requcTant n 1 invoquai t pac OXJ!.Tesscment 
l 'article 25 § l in fine, 

Lc req_ucrant n 1 irrvoquait pas cxnress"mont 
l 1articlc 25 § l in fine. 
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2.-

(1) 

(2) 

(3) 

11 L 1 exercide. ei'ficace 11 du .droit de recours individual, 
notion lroc.eduraled ctroi tement li.ee au fond meme du 

'
1Considerant enfin, en co qui concerne la violation 

alleguec de 1 article 25 § 1 in fine de la Convention, 
que Jo rGcTclcn:cnt a cffectivement .. ;rencontrc, a un moment 
donne, des difficultes reelles dans sa correspondance 
avec le Secretariat de la Commission ; qu 1il ressort 
cependant des explications fournies par le Ministere 
de la Justice de Bavierc que, grfrce a 1 1 intervention 
de celui-ci eta l'entrec en vigueur de 1 1 ordonnance 
dil ler decembre 1961, ces difficultes se sont aplanies 
et que la direction du periitencier de Straubing a 
renonce aux mesures, peu compatibles avec l'article 
25 § 1 in fine, qu 1ollc avait prises pour. empecher 
Osterholzer- d 1 ecrirc a la Commission (3) .; que, plus 
generalement, le requerant a ete a meme, au.moins apres 
la levee des obstacles dont il se plaint, .. de. presenter 
ses griefs a la Commission d 1une maniere complete et 
detaillee, -et. oue la Commission a. pu .examiner. 1 1 affaire 

--a loisir et arriver, en pleine. connaissance de cause, il 
la conclusion qu 1elle. se heurtai t. aux di.fferents chefs 
d 1 irrecevabilite retenus dans les 11 considerauts 11 qui 
prec&dent ; que les allegations du reguerant ne se 
.iustifientdonc plus, ill 1 heure actuelle, sur le point 
dont il s 1agit; 11 

. I. 

Les decisions ci tees i.ci son t tau tes cinq_ recentes. Elles 
consacrent la these, adoptee en principe par la Commission 
en 1963, selon laquelle les regles de recevabilite appli­
cables aux griefs concernant le respect du Titre ler de 
la Convention, ne valent pas dans le domaine de_ 1 1a_rticle 
25 § 1 _in fine. La these OP!{OI_'ee pe,.rait A se refletcr neanmows dans . ~ 
sept C:ecJ.sJ.ons de 1a n6'me perlo(]_e LrequGtes rl 0 997761, Hi2C;"i2 ,1789/i) 
1813/63, 181!+/63, 1877/63 et 1930/63 : cf. supra, sous !. - 3. et 
4.J. 

Non publiee : Camp. 1a decision sur la recevabi1ite de la 
requete n° 892/60, introduite par le meme individu : supra, 
sous L:. a) (iii) in fine. 
Le directeur. du peni tencier de Staubi.ng, esti.mant que 1 1 interesse 
souffrait de troubles mentaux, lui avait interdit de corres­
pondre avec autrui, sauf a recourir a l'aidc d'un fonctionnaire 
pour rediger les 6crits necessaires a la defense de ses droits. 



(1) 
... (2) 

(3) 
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Decision du 24 septembre 1963, requ@te n° 1405/62, 
r:lll:r,1RJ\:sr;TERNDS,...cTReiJu13Hiiue,...Peae::ra:re-a-rl\IIeiiiagne ( 1) ___ .,.. ______________ -.-_-:----- -.-.--------- -·~- ---------- .. -------

"Considerant enfin, en ce qui concerne la violation 
pretendue de ~'article 25 § l in fine de la Convention, 
que le requerant a rencontre, a un moment donne, des 
difficultes reelles dans sa correspondance avec le 
Secretariat de la Commission ; qu 1il ressort cependant 
des explications fournies par le Gouvernemcnt defendeur 
que ces difficultes n 1 ont pas tarde a s 1aplanir ; qu'en 
particulier, 1 1!\mtsgericht de Fribourg a rapporte, des 
le 10 septembre 1962, les decisions, peu compatibles 
avec 1 1article 25 § 1 in fine de la Convention, qu'il 
avai t rendues les 21 et 2T11ottt (2) ; que lllalina-Saternus , 
reproche aux au tori tes peni tentiaires, il est -,Tai, de ne · 
lui d4livrer qu 1unc feuille de papier par semaine ; qu 1 effec­
tivement, la longueur de ses dernieres lettres, hormis 
celle du 8 septembre 1963, n'excede pas deux pages ; 
qu 1il echet d 1attirer l'attention du Gouvernement de la 
Republique Federale d 1 All_emagne, a cette oc_casion, sur 
la necessite d 1 6viter toute distribution trop parcimo-
nieuse de pap' er aux r~uerants detenus (3) ; que cette 
mesure sc ~:·Jv~le~ to~tcfcis, -suffisnnte P:1 l 1 csp~ce, car 
le · requeraJ?.t a· ete .i m&me, au· moins a pres le 10 septembre 
1962, de presenter ses griefs a la Commission de manil::re 
complete et detaillec ; oue la Commission a_~, par 
consequent, les examiner a loisir et constater, en 
pleine connaissance de cause, qu ils se heurtaient aux 
differents chefs d'incomt?etence et d irrecevabilite 
retenus dahs les considerants 11 

· qui prccede'1'c : que 
les allegations de Malina-Saternus, d~s lor~. ne se 
justifient plus a 1 1heure actuelle sur le point dont 11 
S I agi t ; II 

./. 

Non publiee. 
Les 21 et 27 aottt 1')62, ce tr'ibunal avait confisque 
deLL\: lettres du requerant au Secretariat, ~our le 
motif que 1a justice allemande y faisait l objet de 
''propos diffamatoires'' et d 1 ''attaques injustifiees". 
Le Secretaire de la Commission s 1est acquitte de 
cette t&che par une lettre du 17. decembre 1(J63. 
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~~~~~i2~-~~-1_£~!2£E~_!22~~-E£~~~!~-~~-1~~2~§!, 
!'Q~::;~TQ_;;~~E~E~ig~~U:':~3~2::§~~-£~!.:-ll-::::9~.6~~ (l) : 

"VIhereas, in regard to the Applicant's complaint 
contained in his ori:inal letter, dated lOth September 
196.1 and adc~ressed to the "E=opean Court, ~3trasbourg", 
that. his four previous letters to the "European Court" 
had been seized, it is true that, in accord1mce with 
lcrticle 25, paragraph (1), of the Convention, the 
Contracting Partiec·, such as the Federal He public of 
Germany, which have recognised the right of persons, 
non-governmental organirJCltions and groups of individuals 
to have recoUTse to the Co<nmission, "undertake not to 
hinder );J 8.ny way the effective exercise of this right"; 
whereas it l'ollows frora this thc:t l~J.llicani~_L_ey_en if 
imprisoned, has the ri •:ht t_?__£21;'6espond freely w_+ th the 
Co<'mission (Application Fo. 793/E 0, Yearbook of the 
E;:::-rocJean Convention on Human Eights, Vol. 3, pp, 444 
L'/:A.\Y; see also Applications Nos. 219/56 and 117~/61); 

ilhereas, however, it appears from the do c·is ic51Js of the 
llegional. Court (Landger:cc:1t) of DUsseldorf of 27th December 
1960 and 16th January 1961 that the Eegio-JJal Colll't ordered 
the seizure of two le_t~t_e_rs __ f:r_:Jm the ~·,pplicant _;,_vhich were 
§l_d_d_r_ess~.£_ to . tl~_'']~_9gue __ of_ll~n ... f?.n J.l.ip;hi:_s_t__ll:_tr?_p])_our~ 
an~ no ~....L_a§_S_l~<;Pe s "cc_:§ ___ !!V the_ .AJ2J2}_ic..§:E_:t_1 _ _:_tg_ ... t1.'!.~. -'~Curope aY! 
.9_2_urt'.i ·whe_reas~tiJ.vinc; regard to the incorTect address 
or; tlJe letters concerned, _the_l~e_g_:i,_o!J_sl Co_l_lr_i;__]lad good 
renson to believe that these letters were intended to be 
'scp:f..Joa "".Pr}yate ""o-r_G,an:i~s-alion and not to the 5uropean 
Commission of Hur<•an c'ir·;h ts; whereas 1 furthermorG, 
_in_ _t_h_\!....Al-::@_:Lcant 1s sub.se51uen-t:_ correspondonce_:~th the 
Q.QElmi_s_!lion, ""'tTle""re is J'O appearanc~of any i:Q_:f_:r]:ngement of 
h_is _rig"'1i'"t" freelL·~?_o _ _c __ Q.!Lc:...spond wi Ut""t'lle Coramission_; 
whereas, therefore, tllero is no indication that the 
!\policant, <1s a reoul t of the··-se izu:re--·o·:C-hia· Ye-tte:i::s 
addresc;ed to the "lea[!;Ue of Human Ei[';hts", E:.~Jfe:JZ9d aYIX 
>re.judi_9_e_ in regard to the ·1resent.".tion of this .\p~1lication 
before the Commissl-on; 

Whereas it follons that t:1e remainder of the :~pplication, 
concerning his complaint that he was rr8vented from 
correspondin[; freely with the Commission is p._o_t_j_ustified;"(2). 

T1) E;cueil N° IX, p. 5""2","-- . 
(2) Camp. supra, pp. 15-16 ·(requete N° 1521/62, ;'ONZ c/Autriche), 
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Decision du 12 dec.embre 1963, requ&te ·n" 1607 /62~ 
~~g~~=2z=~~~~~~~~-{r)--··-------:--------------··-

"Considerant par ailleurs, en ce qui concerne la 
violation alleguee de 1 1article 25 § 1 in fine de la 
Convention, que si lo requerant a peut-etre rencontre, 
a un moment donne, des difficultes dans sa correspon­
dance avec le Secretariat de la Commission, rienne l'a 
onpeche de presenter scs griefs a la Commission d 1une 
maniere complete et detaillee, et que la Comr;;lssion a 
pu examiner 1 1affaire a loisir et arriver, en ph,ine 
connaissance de cause, a la conclusion qu 1 elle se 
heurtai t au chef d 1 irrecevabili te retenu dam; le 
"considerant" qui precede ; que les allegations du :"') 
requerant ne se justifient done pas sur le point dont 
i 1 s 1 agi t; "• 

"Considerant d 1 autl"e part, quant aux entraves 
pretendument appqrtees a 1 1 exercice du droit de recours 
de Gheysens (article 25 § 1 in fine de la Convention), 
quCJ le requerant ne semble pas avoir rencontre de 
difficultes reelles dans sa correspondance avec le 
Secretariat de la Commission, a en·juger d 1aprcs le 
nombre des lettres qui sont parvenues sans encombre 
ace dernier ; qu 1 i1 a eu, par consequent, 1 1 occasion 
de presenter ses griefs a sa guise, et que la Commission 
a ~u, de son c8te, les examiner a loisir et constater 
qu ils se heurtaient au chef d 1 irrecevabilite retenu 
dans le 11 oonsiderant 11 qui precede ; quI il S I avere, des 
lors, que la requ@te ne se justifie pas sur le point 
dont il s 1agit ;'1 , 

(~) et (2).- Decisions non publiees, 
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III,- PRLTIQUE DE LA cmrrus;c:TOlT ET DU SECRETAB.L'\.T 

. Comment ·le problemG c1es "entraves" - rc]elles ou imagi-
naires - a ·l 1exerciDe·e·fficace du droit de recours individuel 
a-t-il 1 jus qu 1 ici : 

- surgi devant la Commission (il) ? 
- ete examine (B) et res olu (C) par e lle ? 

il,- NAISSAlTCE DU l'ROBLELffi 

l.- En regle [!;ener--.le, ce sont les reguer?JJts eux~rJ.&mes 
qui saisissent la Commission du probleoe :-Gn sus de leurs griefs 
"mat8riels", bon nombre d 1e;1tre eux formulent doo doleances 
11 procedura1es" relatives a 1 1 exercice efficace de leur ·c'Croit 
de recours; i1 s 1agit, presque toujours, de detenus ou d 1 internes (1), 

Certains requerants irJVoquent ct ce sujet divers e.rticles de 
la Convention isolement Oi! en combinaison avec d 1 2.utres : 
1 1artic1e 25 § 1 in fine, dais aussi los articles 3, e, 10, 13, 14 
etc .•. ; assez souvent, cepende·.nt·, la q_uestion r1 1est soulevee gu 1 en 
substance (2). ~ . . · ./. 

(l) Cf. neanmoins supra, ·CJp. 22-23 (requ8te 1'' 0 300/S7, 'rAST). 
Cf. aus.si infra~ page )i3 7 11ote 3 (req. N° 5/:-)/:59, :.,:~\1-TTICC). 

(;!) IJ_1_~rtic1e 25 § 1 in f..l-2?.(). a etc j_nvoque dans los afi'cdres 
li 0 188/56 (NETZ), 369/58 (:i.CilT:CUANN), 5'50/59 (SCH'.I:CITZ,~R), 833/60 
(HNOU81\K), 892/60 et 116~'/61 (OSTi8HOijz:·m), ll?lf/61 (ClUDRTINI:ONT), 
].<].05/62 ~; :.ALINA-SATEnlWi:3), 1607. /62 (',:':cGNJ~R), 1628/62 (DOIUNAS), 
1789/63 RiiSSLACH!-oR), 1814/6?> (P:RAXL), 186.7/6'5 (GIICYSI~NS), 1877/63 
(EOEVA'rll , etc, i . -
· l 1artic1e :2,, dane 1es ccfLccires H0 997/61 (CERI~cK), H47/62 
(HODL), 1430/62 (HARTIG), 1593/62 (IlLUTlHG), etc ••• ; 

1 1article 8, cbnG leu Cccff';:\ires !T 0 997/61 (CERl·c:,K), 1430/62 
(WARTIG), 1593/62 (RAUTNIG), 16-28/62 (DOMINAS), 1867/63 (GHEYSENS) ,etc,; 

.l 12.rticle 10, c'ans lcs ,ctT';;.iJ:eG rl 0 8)3/60 (J:'.!JOU~ElC), 892/60 
(OSTERIIOLZER), f628/62 (DO:iDL'2), de ... ; · · 
. l 1.article 13 c:ans lo: r.Lrlires 1;c 300/57 (S'l.S'r:-,l~,S0/62 (WAHTIG), 

1593/62 _(RAUTNIC;:-) I 1789/6) (!IIcSSLACIEJ'.) 1813/63 (DEUTilm:;n), 1814/63 
(I'RA~;I,), 1877/63 \HOHVATH), etc ••• ; 

l 1artic1e 14 , dans les affr-1ires 1789/63 (llL\SSLACITim), 181;,/63 
(DEUTEJGER), 1814/63 ( PHAXL), 18_77 /63 ( H01 ~V\TH) eto ••• 

Le p.robleme. a 6tr~ sou1eve en substance dans les' affaires 
N° 219/56 (DEVOS), 287/57 (lTIEDZIE:r~LAJ,36.?>/58 (GANTHlcLER), 
387/58 et 499/59 (riUFUI.HKO), 424/58 et 92Lf/60 (VAtT GAS'rDL), 538/59 
(BER.lifHAPJ)T), 557/60 ( GANDZET~E1/SKI), 613/59 (IJ:CS':BLJ)J), 631/59 
(ZWEERING), 650/59 (ZILS) 793/60 (VAN HUFFEL), 1273/61 (RODACKI), 
1289/61 (POHLAHD), 1461/62 (l!:C:T;RSI.AN), 1527/62 (HONZ), 1930/63 
(HEUlJDI,), etc ... 

Ces exemples .sont c1onnes sous les plus expresses res·erves, CB.r 
1eS T8(lU@teS BllUTiiGreeS Ci-Cc8SSUS ll I ont pas toutes la precision 
d,e.sirable. 
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2.- Il arrive egalcmcmt que des au tori tes nationales 
fournissent a la Commissicm, de leur propre initiative 1 des 
explications sur lc point consldere, tantllt en l 'absence de 
toute lllainte de ]_I intc~re 88 B ( ]_)' tan tot a titre de LlliSe 1:\U 
point (2), . 

) • - Parfois en fin, le Secretariat ou la Commission 
s 1emparent d 'office du problume, lorsque les .elements du dossier 

.- c1onnent a penser l]U 'il existe, en la matiE,re, U,.'1e situ2tion de 
p;rirae abord anormale ( 3), 

. I. 

(l) Pceq, N° 1292/61 (KIPPER:CH) : directeur du penitencier de Graz, 
lettre du 31.10,1963 (posterieure au rejet de la requete ), 

( 2 Y Exemples : 
- req, N°195/56 (LICHY) : directeur du penitencier de Ziegenhain, 

attestation du 28.7.56-; · · 
req, H0 363/58 (GAHTHflLijR): lUnistere de la Justice. de Bavicre, 
lettre du 10.4.1958; . ' 
req, N° 631/59 (ZW8:CRING) 1 " · · "· ·- "-- ·1ett1'c- dv 19, 2.60! 

- req, N° 650/59 (ZHS): lettres du Parquet de ColDgne (ll.2,60)et 
du l!inistere de 1a Justice de Rhenanie du ITord-Westpha1ie ( 5 .3. 60); 

- req, no 957/60 (G,\liDZEiiEY!SKI) :lettres du directeur de la prison 
d'Aix-la-Chapelle (19,10,1960) et du Parquet de Cologne (21.10,60); 
- req, no 1162/61 (Of3TERHOLzrm):Liinist8re. de la Justice de Bavi8re, 
1ettre du 25.6.1962; · . · 
- req, N° 1273/61 (PcOD!lCKI) :plusieurs lettres du directeur du 
penitencier de R!Jeinbach et du Hinistere _de 1a Justice de 
Rhunanio du Nord-Westpha1ie; ·· 
- L'eq_, N° 1289/61 (POIU"i'JUJ): directeur du nenitencier de Rhein-
bach, letl;rc du 12.7,1962 · ~ · ·- · -- - · 
- req, N° 1430/62 (WiillTIG): lettres du directe-c1r de 1a prison c.,.') 
Ccllc (5,2.19621, du l'arquet de Celle (9.2.1-962 et -11.5,1962) 
et du llinietere de 1a Justice de Basse-S axe ( 17 .10~ 1963); 
- req, N° 1867/63 (GHEYSEJ'TS): mectecin-directe.ur. de 1 'Institut 
des Fr~res A1exiens de Tirlemont, 1ettres des 17.5. 'et 13.8.1963. 

· Cf, 6,;alement . infra, p, 46-
( 3) Exemp1es .: · · 

- req,N° 543/59 (WMTTKE): 1ettres du Secretariat au Representant 
Permanent de 1a Hep.F6d.d 1Aller:,2,gne (11.9. et 15,12.1959) 
"(reponse 1e 4.1.1960: 1e requenmt n 'ect pas detenu, s1ais frappe 
d 1 interdiction judiciaire)• 
- req, N° 789/60 (DUNSHIRN\: 1ettre du Secretari'lt au Represen­
tant Permanent d 1 Autriche ( 2 7. 9 ,1961) ; 
- req, no 1037/61 (GINAL) (cf. 1a decision du 12.3.1962,cit6e 
supra pp. 22-23); 
- req. N°12B0/61 (CAm,): 1ettres du Secretariat RU Representant 
Perm. de 1a Rep.Fed.d, 1ill1erJagne et au llinistere de 1a Justice 
de Bade--clurtemberl;i ( 26.9.1961); 
- req.No 1283/61 (BAE!lS): 1ettres c'u SecretariP.t au dircctcur du 
:oenitencier de :3tro.ubing, au Repres, Perm, dE) 1a PceQ.FGd,d 1A11e­
magne et au Hinist.de 1a Justice de Bavi8re (20,10.61, 8.11.1961 
ct 8.12.1961). 
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B.- EXJIMEN DU PHOBLE!i.!E 

l,- Tres f reg_ucmment, les indications spontanees des 
Tarties, ou de 1 1une d 1 elles, offrent une base s~ffisante pour 

i examen et la solution du probleme, sans g_u 'il soi t necessaire de 
procudcr a un complement u-'inf.ormation (1), Il en est ainsi, par 
excmple, lorsque les allugations du requerant se revelent inexactes (2), 
ou qu! elles se heurtent a une jurisprudence bien etablie ( 3)' ou , 
qu 1il para'tt possible de sc prononcer d 1 emb1ee sur le point - nouveau 
par hypothese - qu 1elles soulevent (4), . 

2,- Le cas echeant, neanmoins, le Se<;:retariat demandc 

a) au regu~rant, des prC:cisions ou des moyens de preuve do 
nature a corroborer ses dires (5) ; 

(1) 

./. 
Exemples : reg_, N° 337/57 (MIEBAC)I), 387/58 (~1!1{RANKO), 424/58 et 
924/60 (VAN G.J;STEL), 538/59 (BBB.NEARDT), 613/59 (DESAB.LIN), 
793/60 (VAN Hill'FEL), 892/60 (OSTERHOLZER), 997/61 (CimiAK), 
1447/62 (HODL), 1607/62 (¥/AGNER), 1789/63 (HASSLACHBR), 1813/63 
(D:CUTING:cR), 1814/63 (PRo'JCL), 1877/63 (HORVATH) et 1930/63 
(H:CUllillL), , , 

(2) Of. p. ex, supra, pp, 24 (reg_, N° 337/58, MURI\.NKO) et 27 
(reg_, N° 9')7761, C:sRNAK), etc •• , 

(3) 

·{ 4) 

(5) 

:P, ex~ · la jurisprudence c~olon laqv elle la simple lecture c'e la 
correspondanc e des d'etcmus par les ',utori tes peni tentiaires ne 
constituG' pas uno "ontrave" 'au sens de 1 'article' 25 § 1 in fine, 
Exemples : reg_, N° 424/58 (V,\N GASTEL), 538/59 (Billl.NHARDT), 
613/59 (DESABLIN), 793/60 (VANHUFFEL), etp ... Onsait g_u'a 
1 1 occasion de l 1 examen cle l'affaire RAUTNIG (N° 1593/62), la 
Commission a decide de reconsiilerer cette jurisprudence. 

P, ex, 1e point de savoir si 1a Convantion oblige 1es .au tori tESs 
des Etats contractants a informer quicong_ue de son droit de 
saisir 1a Commission, CL supra, pp. 8-9 (reg_. N° 1789/6 3, 
Ht.SSLACHER ; 1814/63, PRAXL ; 1930763, IlliillrDL) et P• 18 
(req, N° ;L813/63, DEUTil!Gi:R9 et 1877/63, HORVATH), 

Exemp1es : 
- reg_, N° 369/58, HEIN:c!MNl'T ': lettres du 19.1.1959 au requerant 

et a son avocat ; · · ' 
- req, N° 530/59, SCH\!:CJTZLR : lettre du 6.7.1959 (le Secretariat 

conseille au requerant d 1attirer l 1attention des autoritus 
pcnitentiaires de Sarrebruck sur 1a circulaire federa1e du 
31.5.1957) ; ' 

-reg_. N° 833/60, JANOUSEK : lottre du 26.10,1960 i 
reg_, N°1461/62, !H~ERSMAN : 1ettres des 27.9.1963 et 16.3.1964. 
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b) a 1 1Etat d6fendeur, dl'G .cc1aircissements ou observa­
tions (1), voire l 1adopl;ion de mesures approprir5Gs (2). 

(1) 

(2) 

3.- A cat dgard, ia Secretariat agit' 

(a) tantMd'ofi'ice (3), comme il1J fait 
souvent en c1'o.utres clowaines; 

(b) tant()t sur 1es instructions de 1a Commission 
p1rSni8r0 (<.), dul'Tcsident (5) oucl 1w1 

./. 
Exer.1p1es : req, N° 219/56 (D:C VOS), 1ettre du 29,7.1957 ; 
req, N° 287/57 (NIEDZII;LLA), 1ettres dec 7.6,1957, 12,9,1957, 
25.3.1958 et 20,1.1959 ; req, N° · 348/% (KLUH), 1ettrec des 
9.12.1958 et 20.1.1959 ; req, 11° 499/59 (MURANKO), 1ettre 
du 10,6,1959; req, N° 8)3/60 (JANOUSEK), 1ettre du 16,11.1960 
roq, N° 1162/61 (OSTERHOJ/,;~), 1ottre du 24.7.1962 ; reg_, 
N° 1273/61 (ROD,\.CKI), 1ettrcs des 25.10,1962 et 9,1f,1963 ; 
reg_, N° 1283/61 (BANAS), ll'ttre du 20.10,1961 l req, no 
1291/61 (KIPPERER), 1ettrb dv 27.9,1961 ; reg_, IT 0 1364/62 

· (Y!illill.RLICH), 1ettre du 11.3.1964 i req, no 1430/62 (.rJJiTIG), 
1cttre du 3. 7,1962 ; rcq, lJO 1527/62 (MOHZ), 1ettre du 
7.8.1962. 
Ex. : req. H0 188/56(NETZ},1ettres·des,17.8.1956 (transmettre 
au requerc.nt 1e f'ormu1airG habitue1) et 13.11.1956 (donner 
des instr1'ctions aux autorit6s competentes) ; reg_, N° 195/56 (LICHY), 
1ettre du 13.11.1956 (idem) ; req, N° 348/58 (KLUH), '1cttre 
du 19.3.1958 {idem) ; req, N° 530/59 (SCH\I:CITZlR) at 543/59 
(1UcNTKE), 1ettr(' du 11.9,1959 (idem) ; raq. no 650/59 (ZILS), 
1ettre dl,l 20.5,1960 (transmettre au Gecr6tariat 1m. envoi du 
requerant·) ; req; N° 789/60 (DUNSHIRN) et diverses. metres 
p1aintes : 1ettre ccu 27.9.1961 (prendre les mesures approprioes "") 
pour ace 616rer 1a tro.nsmic; sion cleo 1ettres dec rec1U6rants 
d6tenuc) ; req, N° 1174/61 (ClUERTHI!\IONT), 1ettreo. du 17.7.1961 
(rechercher un envoi que 1e requcirant affirme avoir adresse 
au Secretariat et" que ce cccrnier n'a pas regu) et du 17.9.1962 
(dormer.des instructions aux autorit6s conputente::.:) ; req. 

IT 0 12El0/61 (CJ,HL), 1ettres du 26.9.1961 (prendre leo mosures 
appropri6cs polll' acc616rer la transmission c1£s lottrco ("es 
requurants, detenuc) ; req., N° 1405/62 (MilLilf7,-SATERHUfJ) 7 
1ettres du 27.12.1962 (ordoru1er 1a transmission ac deux 
1ettres stoppc5es par dcc,ioion judiciaire) et du 17.12,1963 
(6viter toute distribution trop parciinonieuse de papie.c aux 
requ6ro.nt,s c16tenus). . 
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~~e des notes de 1a page 40 

(3) 

(4) 

(5) 

:Cxemp1es : reg_, N° 138/56 (lCTZ), 10ttre du 17. d 1~ ~ 0 ; reg_, 
No 287/57 (NIEDZIEIJLA), 1ettre du 7. 6,1957 ; reg_, N° 348/58 
(KLUH), ~ettrcs des 19.3., 8,5,, 3.6, et 9,12.1958; reg_. 
no 499/59 (MIJJ:'cANXO), 1ettre du 10.6,1959 ; reg_, N° 530/59 
(SCHWEITZ:t<"lt), 1ettre du 6, 7.1959 ; req, N° 6,50/59 (ZILS) 
1ettres des 20,5, et 2,6,1960 ; req, N° 833/60 (JANOUSEK), 
1ettre du 26.10,1960 ; req, N° 11H/61 (QUERTINMOITT), 1ettre 
du 17.7.1961; req. N° 1283/61 (BANAS), 1ettre du 20.10,1961 
req, N° 1,405/62 (MALDTA-SATERNUS), 1ettrc du 13.6.196 2, 

Exenp1es : req, N° 188/56 (NETZ) et 195/56 (LICHY), 1ettre 
du 13,11.1956; req, N° 219/56 (DEVOS), 1ettre du 29,7,1957 9 
req, N° 287/57 (NIEDZIELLA), 1ettres des 12,9,1957, 25,3,1958 
et 20,1.1959 ; req, N° 348/58 (KLUH), 1ettres des 20.1. et 
2,2,1959 ; req, N° 369/58 (HEINEMANN), 1ettres du 19.1.1959 ; 
req, 530/59 (scmn::ITZER), 1ettro du 11.9.1959 ; req. N° 543/59 

~
YJANTKE), 1ettres des' ll.9. et 15.12.1959 ; req, N° 789/60 
DUNSHIRN) et autres : 1ettre du 27.9.1961 1 reg_, N° 833/60 
JANOUSEK), 1e·ctre du 5,4.1961; req, lJO 11H/61 (QUERTINTIIONT), 

1ettre du 17.9.1962 ; rcrlc N° 1273/61 (RODACKI)' 1ettres des 
25.10.1962 et 9.4.1963 ; req_. N° 136,f/62 (wmm:"'RLICH\lettre 
du 1L3,196~t ; req, N° H05/62 (MALINA-SATERNUS), 1o·ctres des 
27.12,1962, 4.7.1963 et 17.12,1963; req, N° 1430/62 (WARTIG), 
1ettre du 3. 7.196 3 ; req, N° 1461/6 2 (r.E;msMAN), 1ettrc du 
16' 3.1964,. 
Exemp1es : req, N° 833/60 (JANOUSEK), 1ettre du 16,11,1960 ; 
req, no 1162/61 (OSTLRHOLZER), 1ettre du 24,7.1962 ; req, 
N° 1280/61 (CfiliL), 1ettres du 26.9.1961 ; req,. N° 1292/61 
(KIPPERER), lettre du 27.9,::..961 ; req, N° 1527/62 (!IIONZ), 
1ettre du 7.8.1962. 
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"groupo de trois" (1). 
4,·- Lorsqu'i1 s 1adresse a un :Ctat d6fendeur, 1e 

Seor~tariat entre en rapport ; 
a) on principe, a.ec 1o I:eprusentant Permanent de cGt 

Etat (2) 1 · --------
b) 8. l.'OCCD..S-Lon, O..VGC d to;:Jtl'CS autorit(~i:j, Jirectoment (3) 

ou par ~- 'intermoclio.iro du Rcp:cTso;]:fani·-·ra·rmaiJent r.n, 
Il 1c fait d j' ord::i"D8.iro pt:Lr ~~cr:i_ t 1 O.."Ll. b<:::ooir: D.o 

vive voix (5), 

trT:R.Gq,· lfoj),bi/62 (L!i:lliSll:di) , 1ettre du 27,9.1963. 
(2) Ex, ; req, N° ~-88/56 (NI:TZ), 1ettres des 13,1L1956 et 
12.2,1957; req, 1:o 195/56 (LICliY), 1et~re d·ct13,1L1l)56; reg_, . 
N° 2l9/56 (D:c vo~~ 6 .1ettrc_c~u-~9,J,1952;_rGq, r!:_ 23V57_(NI~DZI~LL,\)O 
1ettre du 20,L1J:J~, rn", 1" .?<r8/:J8 (KJoLill), 1G,_vrG c.u 20,1.~959, · 
req, N° 530/59 (SCTI'JEITZ:cR), 1ettre du 1L9,1959; ro:::_., N° 543/59 

1

\JAN'l'lCE), 1ett:res ctes 11,9, c;t 15, 12, 1959; req, TT 0 789/60 
DUN:S]{lJ"'._N) ot autros : lettro ~':' 27-S'.~'J61 ~ reo, cT 0 8.}.3/60 ., 
Jl,NOUS.c.K), 1ott:res c1ee 16,11.1::)60 et J,~-.J96l; :roq, !T 0 1273/fc 
ROD 'Cl'I)· 1 tt· d 25 1 '' 1962 . 'J '1C6'' •ro ·;2''0 16l IL·'" ~ e j_"es es .,,_,_ -· _ e"u , ':!.~c ; .)~ roq., ..~.. ... _ >....) 1 ~-

1C'DL) 1 tL ' 26 0 19'', ., ]1° '1"0?/6'" ("-C)'''?''''F) l tL \ lLL"L 9 e ure_c"u ..,:Jo-- o~L 7 req~ '. _c:;~ .. .L KJ .. J...J..-'J...J.t· .. -L~l 9 .8 vre 
du 27,9,1961;, roq, lf 0 136~/62 ('.uJ:;',J,l(J:,J:CH), Jc;LLr-0 CJ.u 1L3,196t,: 
req. N° 1405;62 (l<.,.11'~:0Il'li\.-SJ·~,2::L!;HNUG) 7 1ct!;:cc;J doo 27.,l~-l962 ct 
17,12.1963,; re'J• 1'! 0 Y;30/62 (1.1:LI.cTIG) 1 1ett:re c1u ),7,:'.96~i; req. 
N°1527/62 \MOlJZ) 7 1ettre c1u 7,fl.l962. 
( 3) 'l" . "T 0 'I 0 8 /c;c ( -r····mz) l Lt . " 1 7 n l 0 56. ''1 rl ] 9" ~ .';Xo -.e req,l 1', ~--U 1 :JO 1 ..:.' ... L , ~ ... C u d;'GG (_!_'?,S ........ ~ U_q ·--.'J J ~ ) ~ ) .. :J I 

et 16.8.1957-au c1irectour Cls Ja prison cle Bcrne.q rec> H 0 287/57 
(Ninrrr"···'II') l +· l ~·s .,.,"rl 12 ° 1o5-'7 2-- -· ~''"8 1r: 1 J""8 .o:_~_,)LJ £1:~:...., ....... 8v"G!'OS C88 f.., (..L~·:J ~ _,_;" _, - ~o): ... ' .. j:J" O~t'oo .. JJ' 

' • 1 I , I 

2,7,1958 et 2,2,1959 o.u Hj_nircJt<':rc de :La ,Justice de Eccsq :req, 
No 7 ~8/58 (KT''-J-T) .. ·"t " ··[ r 10 3 lOc;g 8 r- 10"8 0 "'' l95" ·•t )r -~1').._ J _1_8u reG CGu -'~ ~-~....-''--~ ,_)~ ... .:J "'_J(· __ t::::_.., __ 0 tJ 

2.2,1959 au r1irccteti'r r1u p(njtanci.cr cle Straubing; rc-. N° t,9S/59 
(NI01\.i~NICO) , lettrc cl_-~:t 10 ~ 6., 195 9 au :!?r8sic~-cnt clu rj_'ri bunnl o..dmini::_;-.,, 
tratif r0glonal r_i_c Hanbotu·c;; rcq,, He 650/59 (=:ILS) y lct-trc du 
2r. " 1060 a" P··r·c·upt cle r'olo"~G" reel l'T 0 1"80 16J \'r'· 1~·') 1e~trc v,__;o _t) -"\.A.-'--<:'-.L·'""' •• -v ·b""J..) <J L !'· v}_-'--'- .. ..u:;. -v-
du 26.)9~1961 au T:Iiniotl:!:'e (1.c let Ju;.:itico de }3ac1c·~ 1.~/urtcm~JerG~ reqo 
N° 1283/61 (BMJ,~i3), 1et';re du 8,12, 1S61 au I.Iin:i_:Jt,~re de Ja Jurotioe 
de Bavi8re; req_., H0 ~LLl05/62 (I'.:I~',.LIIL'\.-31-~~~~ZFaTUS) ~ J.cttro c1u 13o6. 
1962 au Ninistere de 1a ,Tl.:wticc de Bar1e-Wurtombc:rg, 
(~-)Ex, : req, no llH/61 (()U:'ll.TDTI:JOET), 1cttrc cl.u 17,7,1961 au 
Direoteur do 1 1' tc.b1icsenont de Defense iocio.le c1c Tournai (qui 
o. r6pondu dircctcment 1e 31.7.1961); :rEJq, N° 1283/61 (BiJ\ficS), 
1ettre r1u 20,10,1961 au Directeur (lU P6ni tencier d8 Straubing 
(qui a r·6pondu c';irectement le 26,10,196}.), 
(5) Exe ~ ccnvcrsation0 ou 8ntreticns t0lc5phonlq_u.cs a~.rec le 
Repr8sentant Permanent de l 1Etat int8ressC; visite au MinistE:re 
de 1a Justice do 1a R6pub1iquc F6c16ra1e r1 1.U1omagnc (195?) 1 
janvier 1962 'j U Strasbourg ~ diGCUfJsionf_; avec I\~ e KIHCHSCHid:..EGER Y 

r1u Ministere des ilffaires EtrcmgcrciJ d 1/.utri.che; 9,3,1962 g 
discussions, 8. Strusbourg; avec WI.BEl1TH .. '~f.:l, cl.u Liinist~:re do lo.. 
Juetice c1e 1C\ R6pub1ique FC::dccnJ.J.e c1 'L::'.l_or·Ic.gne, et l_ 1 c.d j oi.: .t clu. 
Representant Permanent c1e oct Etc-:;. C cs c onvorsa tj_ ens, entrctieYJs 
et discussions ne so limi tent pas rH5c csoail~enent nux problE:oes 
concernant te11e affaire dcterr,tinee ; :L1s ont souvent une port6o 

' ' 1 genora 811 
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. 5,- ,~ une except:i.o;J prus (1), les demarches m1treprises 
aupres des JJtats defendeurs YJ 'oYJt :iamais revetu la forme d 'une 
conmuni.cation de la 'requi)te en ver'tu de 1 'article 45, ~§ 2 ei-· 
3 11), du Reglemem ( 2 ). 

Il arrive d'ailleUl·s qu'elles s·,J.ivent le -r·eje_t de la requete 
au lieu de lo pre ceder ( 3). 

' 6 .--~ Les eclaircisse .cen·~s ou observatWllS nresentes pe.:c 
les ~ta~cs defendeurs, P.E.QJ2.rio motu ou sur demaiJde, sont f§:T8!)1~1. 
J2.0:rtes a l~_£Q_£Y_lalssn~ce des ~~E.Q_nts ~ du mo1ns au mo:nent ou 

. I. 
(1) Requete no 1628/62 (DOrtUTJCs c/R8p.Fsd.d 'Alle::ugne ): la corJu:unica·· 
tion, decidee par la ComnisrJion le 27.3.1963 et executee par le 
SecretarLc.t le 17.4.1963, ports.i t sur 1 'emoemble cles griefs du 
requ0rant, y compris cetuc qui concernaient l'exGrcice efficace do 
son droit de recourD (of, le -,Jroces-verbal de la deliberc:tion du 
27.3.1963),- Of. egalem·YJt infra, p. 1+7, . 
(2).Le Secretariat l'a pr,cise dans certains cas. :Sec,: req. IT 0 2l9/56 
(DEVOS), lettre du 29.7.1957; req_.H 0 HOS/62 (i'ALINA-SATERlM!), 
lettre du 27.12.1962; rec1. N° 1430/62 ('JJ\RTIG), lGttre, du 3.7.1963. 

(3) Ex.: ftoq, N° 287/57 (lTIL'DZI:CLLA) et 348/58 (KI.u;I): le 20.1.1959, 
le Secretariat informe le P.opT,0sentant Permanent de la Rep.Fed. 
d 11\llecja:,zne que, de l 'avis do la Commission, 1 'applicati.on de 
certc:im: rcglements (amendes de:rJUis lol'S), P.UY terE~os dosquels 
los autori tes peni tentbiaireo peuvent l"e pas trans-met ere 8. la Cominis­
sion les c'?crits contenant des affirmations "-contrairos ala verite", 
risq_uo de priver les. detunus de leur droit de rocour·s inJ.ividuel; 
roll. l-T 0 833/60 ( JANOUSElc) : le 5. 4,1961, le Secr6taria t mm once 
au Rc_;:-JT'6s,entant Pe·r_!·.!~a:1ent c1 1 . .:\utriche le rejet de 1n rcq_u8te, !Ttais 

lo r::nd attentif a 1 'article 25 § 1 in fine et aux circulaires q_ui, 
c;J Allec;agne et e:1 Belgique, tcndent···E-as-2urer le resjJGct de cet 
:lrticle; req_. lJO 1174/61 (QuJ::RTINllOHT): le 17.9.1962, le Secretariat 
annonce au Representccnt J'Gnlanent de BelgiC]Ue le rejet de la req_uete, 
~--:ca:Ls le ~Jrie de :::-alJ:qcl2r au directeur de l ':GtaDlissciJent de D6fense 
GocialG de Tournai que 13 cor::_~eslJondance des ('{~tenus ,~·.vee la 
ConmiGGion ne doit subir aucune cntr2.ve ni aucun retJ.rd; req_. 1273/61 
(RO:JACl~I) : le 25 . 10 .1962 , le ;;e cretaria t :c,;rm on co ~111 Eepr·es. Pormanen t 
c1e l~t 1~6p.r8d~d 1Alleraagne lc :: cjet de la requ8to ,t~lais 1 11nvite a 
presccnter ses observatio:Jo our le grief relatif a uno c~ecision judi­
ciclire qui a interdi t la trc,ns:nissior; c1 1une let 0re uu req_ucrant; 
ro q_, lT o 1364/62 (V!UJTDERLICH): le ll r::ars 1964, le So cretariat 
cOmmunique la d8cisioD de rejet au Heprc5ss. Permanent ~de 1a R8p. 
I'ec1.-d 1Allenagne, mais le rend 2ttentif au fait que les lettres du 
requ8rcmt ne sont parvenues u uon port q_u'avec c1 'asuoz longs retarc'ls 
et acco1t1pagn6es de· commentc:,_ires -non sollicitCs !:)ar la Commission -
a:c~. !Ibistere de la Justice cle Bavi8re; il 1 'invite a ln·r)senter · 
ses olJservations a ce propos; req_,· ·No 1405/62 (c'~!\LINA-Sc\TBPJWS ): 
le 17 ciZ::cembre 1963, le Secretariat communique la dc~cision de rejet 
au I~eprrisentant Permallent de lo. R8p ,J:i10d .. C. 1 Alle·L~;.c<-[~ne, ·:Jais souligne 
la n6cessi te que les em tori tes conpetflcJtes evi te11t touto distribution 
trap parcimonieuse de )a pier aux re q_ucrtmts de tenus, pour les 
besoins de leur correspondanoe rwec la Commisc:ion.Toutos ces lettres 
ont ete redigees sur l_ez· iiJstructiomJ de la C?mmission pl:8ni8ro., 
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le SecrcHarL:t lee recueillc (cf, ege.lemcmt infra, p. 47)(1). 

l'~n revanche, ils se trouvent d 'habitude incorpores dans_ 
le textc de la d8cision finale c1e J.a Commission, avec ou Dans 
lndlcatioJ" de leur origine ( 2); nais certaines d.ccisions les 
pas cent eiJt-i0rement Bous silence ( 3) ~ · 

7.- L2 Commio-sion parait ob8ir, en cette matiCre, ~- illle 
<J,oub;Le "!Jrooccu;lation : assurer le deroulenent rwrr1al de la 
proc8dure' en vue d 'une boncJG administration de la ju.stice ~ r;ais 
aussi veiller au respect dn clrci t de recours individ ucl ( •t) • 

• / 0 

(1) Dans 1 'affaire N° 1628/6:) (DOTHNAS), toutefois, lee observations 
ecriteo c1 u Gouvernoment allern8.<'1d (24.5.1965) ont c§te int8gralement ' 
oonmuniq_uees au req_uerant q_ui y a repliq_uo le '). 7 .196'3, c:r .egaleme•Jt:. 

- req_. N° 219/56 (DEVOS): par lettre du 29.7.1957 1 le Secreta-. 
riat fait savoir au requerant q_u'il a invite le Gouvcrnement 1Jelge, 
le me;,·e jour, 8. lui fournir certains renseignements; le 11-.1.1958, 
il l 'avioe q_u' il a obtenu coD renee ignements (sans en indiq_uer la 
nature} et en a deaand8 d 1 2"utres; 

- req, N° 1174/61 (QUc~l~THJ!'IONT): par lettre d.u 8.:=;.1961, 
le requerant est avise q_ue son envoi du 14.5.61 (bloccu6 jusc1ue lEt) 
a ete tr::msmis au Gecretariat, le 3L 7. 61, par le directeur de 
l 1 J~tc\lllissement de Defense Clociale de Tournai ( le Secretariat 
ne s ignale cependant pas qu 'il eto_i t intervenu en ce sens le 17. 7. 61); 

- req·. lT 0 1405/62 (EALilTA-GicTERNUS): le Seoretari2.t ocri t au 
req_uerant: le 13.6.1962, qu 1 :Ll intervient aupres du liinistere 
de la Juotice de Bade-11urtembcrg; le 4.7.63, qv.e "sur la foi de 
ronseignements fournis par le Gouvernement" defelJdeur, lee diffi­
cul tes do corresponc1ance rencontrees jusqu' ici Hemblent avoir 
dispctru l)Our ne plus resurgir .( SE1YJS plus de d6tails) ~ 

( 2) · ;lvec indicPtion d 1 origine: decisions relatives aux requetes 
l'T 0 188/5·6--(1'ETZ), 219/56 (DE Vo:J), 530/59 (SCIJ1.7EIT2E'c), 833/60 
(JANOUSl~I(), 957/60 (GliliDZELE'!GKI), E62/6l (OST:GHHOLZ=H), 1174/Gl "') 
( QUJ~RTilJ::ONT), 1405/62 (:'AI,IlTJ.-SA'l'ERNUS), 1430/62 (HARTIG, 2e deci­
sion partielle), 1527/62 (! 10NZ) et 1628/62 (DOl!IlL\S ), Toutes ces 
decisions' sauf deux (lT 0 188/)6 et 530/59) contiennent d 'amples 
d8tails sur le ·point consid0r811. 

sans indication d 'origine : decision relative a la requete no 
650759 ( zns). · 

(3) :Cx.: decisions relatives aux requetes r;o 287/57 (lUEDZIELJ,A), 
%3/58 (GillTTHilLER); 631/59 (Zri:CERHJG), 1273/61 (Il.OD"\CKI ), 1289/61 
(POHLMn:J) et 1867/63 (GH:G:Ysr::Ts), · · 

(4) Les lettres clu Secretariat, qui se referent en genera.1 express6-
ment a l'article 25 § lin fine, utilisent des expressions telles 
que "exercice efficace du droit :de recours individcoel" (ex,: req. 
ii 0 188/56, ~mTZ, et 195/56, IiiCIIY, lettre du l3 .11. 56; req, N°219/56, 
DEVOS,~ lettre du 29.7.1927-!/etc •• ):<."bon.accomplissement d~s fonctions 
de la tJommission' 1 (req, .L<'B::> 61, Blll,AS, ~ettre du 20.10.61), 11 proper 
conduct ()f its work", 11 notentia1 applicants (must not be) hindered 
in the exorcise of their right to refer complaints to tJ1e Commission 11 

(rec1. 1280/61, CAELj lettre du 26.9.1961; req, H0 789/60, DUNSHIHH, 
lettre du 27.9.1961 . 
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C.- SOL UTI ON DU PROBLEJ!m 

1.- Dans la plupart des af'faires ou il a surgi jusqu•ici, 
la probleme des "antraves" a l'.cxercice cfficace du droit de racours 
individual a 8t8 resolu : 

- soi t par la consta ta tion, iE1IcB diate ou fonc1ee sur des rensei­
gnements complementaires, que l'article 25 § l jn fine n 1avait pas 
€t~ Vibl~ en l'·esp~ce ; 

.;; soit par la levee des clifficultes initiales ala suite d 1 une 
demarche aupres de l'Etat defendeur : transmission d'une lettre ini­
tialement interceptee, acheninement plus rapide des envois, etc,,, 

L 1action men~e dans co dornaine, d'abord congue en f'onction 
de telle ou telle affaire concr8te, n'a pas tarde a deboucher sur un 
plan plus vasto : les trois Etats contractants interesses, a savoir 
la Republique Federale d 1 Allenagne, la Belgique et lLJmtriche ( 1), 
ont adopte des mesures generales ot permanel:'tes, Il s 1agit essen­
tiellement : 

-pour la Republique Fed8rale d 1Allenagne, de circulaires du 
Ministere federal de la Justice aux Emtori tes competentes des 
Lander (2) ; 

- pour la Belgique, d 1une circulaire du Ministere de la Justice aux 
directeurs des etabliSS8E18nts peni tentiair OS et de d8fense Sociale 
( 7 s eptembre 195 7) et d 1 une circul::lire du rhnistere de la Sante 
publique et de la .!' amille aux direct ours des etabliss.el"'!ents pour 
malades mentaux (12 fevrier 1958) (3) ; 

./. 
(1) Le probleme no parait pao s I etre pose a c 0 jour dans les sept 
autres Etats contractants qui ont reconnu le droit de recours incci-­
viduel (Danemark, Islanc1e, Irlande, Luxembourg, Pays-Bas, IT orvege 
et Suede) , 
(2) La circulaire initiale, datee du 31 mai 1957 et clestinee "aux 
administrations de la justice des Lander" et "a l 1administration de la 
Ville Libre et Hanseatique c.e Hambourg" (Doc, DH/Misc (57) 24), a ete 
officiellement comnuniquee a la Cor!ll'lission le 3 juillet 1957, a 
1 1 occasion de 1 1 exanen de 1' affaire NETZ (N° 1Bt1l56), Elle a ete 
completee clepuis lors, dans un sons liberal : (a) par l'Ordonnance 
du lor decembre 1961 sur l'execution des peines (articles l49 § 1, 
195 § 3 et 157 § 2), communiquee ala Commission, le 9 aout 1962, 
par le Ministere de la Justice de Baviere (a l'occasion de l 1 exanen 
de 1 1affaire OSTERHOLZER, N° ll62/61) ; (b) par une circulaire c1u 6 
decembre l961 ; (c) par une circulaire du 3 mai 1962, communiquee a 
la Commission, le 14 rnai 1962, par le Representant Permanent de la 
Republique Federale d 1Alleme.gne, Cette derniere circulaire a ete 
elabor6e a la sui to d I entretiens que le Secretaire de la Commission 
avai t eus, le 9 mars 1962, avec !11, Be:'tram et avec le Representant 
Permanent adjoint de la R.F,A, Le Secretariat a eu connaissance, en 
outre, de diverses circulaires emanant des autorites competer:tes de 
certains Lander, 
(3) Doc, DH/Misc (58) 2, Le texte de ces circulaires a ete offi­
ciellmnent communique au Secretariat, le 17 mars 1958 7 par le 
Representant Permanent de Bel8i~ue aupres du Conseil de l'Europe, 
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... pour l' Autriche, d 1 instructions. propros a assurer la trans­
mission rapide et directe des envois emanant de detenus (l), . . 

Relevons en particulier que dans sa circulaire du 3 mai 
1962, le Ministere do la Justice de la Republique Federale 
d 1 All~agne a invit8 les autorit8s cor1petentes des Lander 
(Landes j.ustizverwal tung en) a s 1 abste~_i!:_1_dore_l}avant, d' accom-· 
;eagner. le:?, .. .iL'2..rJts .. dg§_..I£9...U~£ar"-."tLcl,_? ___ corru~~~tair§? __ jur_iC!i.9..!f..eS ou 
ad E§'LSonar!l, Il a reprodui t, sur ce point, do largos extrai ts 
d'une lettro quo M .. McNulty lui avait adressee etu nom de; la 
Commission le 15 mars 1962, lettre qui soulignait notamment que 

- "the Cormnission, for its priliminary oxamination of the 
admissibility of an application, do_e_s not nocessari_ly rc;quirE!_ 
any other factuaJ,_informa ti()Jl_ . .Q.I' =h_.ep;_§.). __ §_ubm:i3_§.ion.:th.§l_l!._ is 
contained in __ thG_ documents J.Sldged_2;Y._iho_§J2.J2: icant J:~_i]n_s.g_lf" 

... "indeed, any observations transmitted by the Government 
neight E.§:.:!:.'?..f .. !J"l_£_ __ q_~estion whej;_i:Ls .. LiJ:t.e af?plicant slJpuJ~LLOt. be 
given the Of?lc=J:_:!:LQ1i ty to repl_;y: and such a procedure is clearly 
unnecessary, at that stage of the Cornmission 1 s procoedings" ·l 

... "if, as a result of its examination, however, the 
Cornmission fj.nds it necessary to as~c the Federal Government for 
any factual information or observations on the issue of 
admissibility, it will at once make an appropriate communication 

./,. 
--·-. --~----,---· 
(l) Ala suite de ses entretiens de janvier 1962 avec le 
Secretaire de la Commission, M, Kirchschliiger a denande et 
bbtenu, non sans peine, que les autorites penitentai'res 
exp8dient ces er,vois directement a Strasbourg, sans passer, 
comme jusqu' alors, par :le canal du !hnistere de la Justice et 
du Ministere des Affaires Etrangeres, A ce sujet, of, la lettre 
adressee c.:: le President Petren, ·le 16,3 ,1962, psr M, McNulty. 
Des le 5.4.196]_, le Secretariat avait communique su Representant 
Permanent d 1Autriche, a l 1 occasion de l1exsmen de l'affaire 
JANOUSEK (fro 833/60), le texte des circulaires allemandes et 
belges susmentionn6es, 



- 47 - DH (64) l 

to;:the Government under Rule 45, paragraphe (3) £bj or o~her_wjse" 

. · ,. "from a_ prSJ.ctical· point of view also, _the drafting by a 
Ihnistry of Just:j.ce of a covering.letter containing such infor­
mation or opinion obviously causes a certain delay in the 
transnission of an application", 

Dans plusieurs cas, la Comnission a char~e le Secretariat 
de remercier le Gouyernement interesse des dispositions ainsi 
arrotees, qu'elles eussent un caractere general ou ~d_Eo~ (1), 

, 2 ,-~ 1a solution apportee au probleme so trouve, 
d'ordinaire, consignee dans la decision finale de la Commission 
certaines d_4£i_f~tons_ ne s 1 occupent que des griefs 11 r;~ateriels 11 du 
requerant et _l§LJ12.~§nt enti8rement de_c_ote la q\le_s:t;j_o_l!_d.Jl_S_ 
"entraves" a l' exercice efficace du droit de recours individuel 
bien que 1 par hypothese,- elle ait surgi en 1 1 espece (2), 

_ 3,- Pour autant qu 1 elles traitent du prob'lem.e .etde 
sa solution, les decisions de la Coonission 

- se placent tan tot sur le terrain de la recevabili tG, 
taritOt sur c elui du fond ; · · 

- se referent d 1habitudc, mais non pas toujours (3), a 
1 1 article 25 § 1 in fj_ne de la Convention, conside_re isolel'lent 
ou en combinaison avf:ic--d, autres articles.- . . . . 

Il est renvoye, a co sujet, aux pages 7 a 36 de la 
presente etude, 

,;, 
_,..._.,..~--4.-- --~----

(1) Ex, ; req.- 11° 219/56 (DEVOS), J.ettro du 4,LJ.958 au 
Repr6f;)_entant Pel'nanent de Belgique ; .req; N° 287/57 (NIEDZIELLA) 
et 348/58 (KLUH), lettro du 26 0:? .1.959 -au Representant Permanent 
de 1a Re:publiquo Federale d '"_Hlemagn_ e,; re_q, N° l405/62 (MALINA­
SA'rERNUS) , J.e-Gt:.:e du 4. 7 ,l963 au Representant Permanent de 1a 
Repub1iquo Fede:eaJ::e d 1 A1J.cmC\gne. ·· · 

(2) Ex, ~ de~isions relatives aux req. N° 195/56 (LICHY, N° 348/58 
(ICLUH), N° 54~/59 (WANTKE), N° 789/60 (DUNSHIRN - il en va de nl:bc 

·du rapport adopte par'1a Coonission en vertu de 1 1artic1e 31 de 1a 
Convention), N° 1280/61 (CARL) 9 N° 1283/61 (BANAS), N° 1292/6::!.. 

· (KIPPERER) et N° 1364/62 (WU.N1lERLICH), . DE!-ns c ortaines de ces 
affaires (mais non pas toutes), il est vrai, 1a ~uestion avait ete 
soulevee d'office par la Cor;JIDission et non par le requerant. 

(3) Ex,.: decision relative a la requete N° 997/61 (CEilliiAK)' 
pp. 11 et 27 supra. 
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4.- Losdites decisions sont assez souvent cooou­
niguees auGouverneL:Jent defendeur, oeme 1orsq_ue 1a CoflJ'lission 
a re jete ia req_ue'to Cle tlano, en vertu de 1 1 article 45 § 3 a) 
du Reglenent interieurl), . Cotto pratique n' est cependant 
pas constnnto ( 2); · · 

.;. 
(1) Cor:Jp, l'art. 46 § 3 du Reglenent ; "··· Le Secretaire de la 
CoLmission la cor:'J:mnique (= la decision sur la recevabili te de 
la requete) a la partie requcrante et, sauf dans le cas VlSe au 
paragraphe 3, a1inea a), do l 1article 45 du present Reglenont, 
a la partie defenderesso.'' 

(2) Ont etc connuniquees los decisions sur la recevabilite des 
req. N° 188/56 (Nl\TZ) (25.3.1958) N° 287/57 (NIEDZIELLA) 

!
31.3.58~, N° 369/.5 8 (HEINEM.ANN) (30.10,59), N° 530/59 (SCHWEITZER) 
17.8.60 , N° 833/60 (JANOUSEK) (5,4,61), N° 924/60 (VANGASTEL) 
10.8.62 { N° 997/61 (CERMAK) (7,11.63)~ N° 1174/61 (QUERTINMONT) 
12.10.62), N° 1405/62 (MALINA-SATERNUS) (17.12.63), N° 1527/62 
MONZ) (8.3,1963) ot N° 1628/62 (DOMINAS) (17.4.1963), 

Dans l'affaire N° 369/58 (HEINEriiANN), il est vrai, 1a conL:Ju­
nication avait pour but principal d'attirer l'attentien du 
Gouvernonertt bclge sur une tout autre question (article 9 do 
l'arrete- loi du 26,5.19:~4) ; do neme dans 1 1affaire N° 924/60 
(VAN GAS'rEL) (ancien article 123 sexios du Code penal bolge), 

Ne s enblent pas a voir eto conr,;uniquees au Gouvornement 
defendeur, en revanche, les decisions concernant los req, 
no 219/56 (DE VOS), N° 300/57 (TAST), N° 337/57 (MIEBACH), 
N° 363/58 (GANTHALER), N° 387/58 et N° 499/59 (r/iUHAnKO), no 424/58 
(VAN GASTEL), N° 538/59 (BERNHARDT), N° 613/59 (DESABLIN), 
N° 631/?9 (ZWEERIHG), N° 650/59 (ZILS), N° 793/60 (VAN HUF~'EL)~ 
N° 892/60 et N° 1162/61 (OSTlillHOLZER)' no 957/60 (Gfd'fDZELEWSKI), 
N° 1037/61 (GINAL), N. o 1273/61 (RODACKI), no 1289./61 (PUHLAND), , 
N° 1607/62 (WAGNER), N° 1789/63 (HASSLACHER) 2 N° 1813/63 ' 
(DEUTINGER); N° 1814/63 (PRAXL), N° 1867/63 (GHBYS2NS), 
N° 1877/63 ~HORVATH) et N° 1930/63 (HEUNDL), 

Dans certaines de ces affaires, pourtant 7 le Gouvernement 
defendeur avai t fourni a la Comnission, a la dems,nde de O<:Jlle-ci 
ou spontanonent, des observations relatives a l'exercice effi­
cace du droit de recours individuel. Ex, : affaires DE VOS, 
l!!URANKO (N° 499/59), ZILS, ZVTEERING, OSTERHOLZER (N° 1162/61), 
GANDZELEWSKI, RODACKI, POHLAND et GHEYSJSNS, · . 
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DEUXIEME PARTIE : . ARGm.!ENTATION 

L I etude de ).a jurisprudence et de la pratique ne laisse 
pas de reveler, dans 1 1 esprit de la Commission et du Secretariat, 
certaines hesitations quanta la nature juridique de l 111 engagement 11 

prevu a l 1article 25 § 1 in fine de la Convention, 

Telle est, d'ailleurs, la raison pour laquelle la Comnission 
a confie au Secretariat, a l'occasion de l 1 examon de l'affaire 
RAUTNIG (N° 1593/62), le soin de pr6parer la pr6sente note eta estime 
utile, en attendant, d 1ajourner sa d6cision dans cette af'faire et 
dans plusieurs autres especes semblables (N° 1430/62, WATITIG ; 
N° 144 7/62, HODL ; N° 1461/62, !IIEERSMAN ; N° 1575/62 ~ KAUFMANN, 
otc ... )o . 

0 

0 0 

Au total, trois conceptions distinctes paraissent s 1offrir 
au choix de la Commission. 

I.-- PREMIERE CONCEPTION 

1.- Selon une premiere conception, l'obligation qui decoule, 
pour certains des Etats contractants - dix a 1 1heure actuelle -
de l'article 25 § 1 in fine, donne naissance, au benefice des 
personnes plac6es sous la juridiction de. c es Etats, a un droit 
indi vi duel e.t sub'j ectif comparable a ceux gue defini t le Titre Ier_: 
de la Convention : le droi:t a ne. se heurter,. de la part desdi ts 
Etats' a aucune II entrave". ;dans 1 I exe.rcice eventuel de la facul te 
de saisir la Convention, E11. bX'ef, le droit dent il s 1 agi t 
coc1stitue l'un cles 11 droits reconnus dans la Convention", au sens 
de la premiere phrase de" 1 1.article 25 § l. . . 

2.- Cette theorie· qui se refl.cte a:ssez nettement dans une 
serie de decisions (lj et, a un moindre degre, dans certains 
aspects de la pratique suivie a. ce jour, entrains les consequences 
_que voici 1 

./. 

(1) Cf,, en particulier, la cl6cisiqn du 20.3.1958 sur la receva­
bilite de la requete N° 219/56, DEVOS c/Belgique (p. 12 supra). 
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a) les reguerants ont gualite pour saisir juridigue~ent 
la Commission des "entraves" dont ils se pr&tendent victimes, 
au meme titre et sur le memo plan que les atteintes portees, 
d 1apres eux, a.1eur droit ala vie, a leur liberte d 1 expression, 
etc ••• , co qui n 1 empeche cependant pas la Conillission de s'emparer 
d'offic<e du probl8ne (l); ·. 

b) en' examinant le probleme, la Commission pout soit se 
placer exclusivement sur le terrain de l'article 25 § l in fine, 
s.oi t, si les circonstances c1 e la cause s 1 y pretent, combiner cot 
article avec tel ou tel article du Titre ler de la Convention (2) 

c) les griefs formules en co domaine obeissent aux 
;regles ordinaires de recevabili te : epuisement d.es voies de 
recours internes, dulai de six mois, necessite de justifier. 
d 1un interet, compatibilite avec les dispositions de la · · · · 
Convention, apparence de fondement, etc,,, ; 

d) au besoin, la Cocnission pout demander au Gouver­
nement defendeur des observations ecrites ou orales sur la 
recevabilite d'un grief de ce genre, en vertu de 1 1article 45 
§§ 2 et 3 b) du Regle11ent interieur ; 

e) les observations ainsi recueillies doivent, en regle 
generale, etre communiguees au re~uerant pour re~li~ue ; il en 
va de memo de celles que l•ttat defendeur croiralt bn de 
presenter de sa propre initiative, sauf si la Commission, ne 
les. e~.yant par hypothese .pas sollici tees, se refuse a les· 
prendre en consideration ; 

f) si la Commission rotient le grief, il lui faut 
constituer une Sous-Commission chargee d 1 ete.blir les faits . 
et de rechercher un reglement amiable (art'icles 28 et 29 de la 
Conventi·on) ,. quand bien neme elle ~;turai t re jete to us les autres ') 
griefs ·du requerant ; · · 

g) si la tentative de conciliation echoue, il incombe a 
la Commission ploniere, puis au Comite des Ministres ou ala 
Cour, de se prononcer sur l'existence ou l'absence d"'erftraves" 
contraires a l'article 25 § 1 in fine, et ce par voie d'avis 
J!Our la premiere (article 31), de decision pour le second 
(article 32), d 1arrct pour la troisieme (articles 45 et 50) 

./. 
(l) Du moins si } 1 on admet, en principe, que la Commiss.ion a 

coE!petence pour soulever un moyen d'office. 
(2) Il lui est loisible, par oxemple, de rechercher si une 

"entrave" determinee a viole ou non, en sus de l'art. 25 
§ 1 in fine, la liberte d 1 expression d'un requerant (art. 10) 
ou son droit au respect de sa correspondance (art. 8), 
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II.- DEUXIEME QONC EPTION .. 

1.- Uno deuxiEme conception se pr6sentc alors i'l l 1 esprit : 
elle consiste a penser que nul droit individuel nc correspond 
ri l'obligation pr6vue a l'article 25 §lin fine et qu 1 il . 
siagit la d 1 un probleneu 1 ordre procedural ou administratif, 
qui conccrne lli"liquer:wnt les rap:rorts de la Commission avec 
l 1 Etat defendeur, 

2,- Il en resulte : 

a) que le reguerant n 1a pas qualite pour saisir juri­
diguenent la Connission de ses griefs en la onti~re : il ne 
joue pas, a cet egard, le role de partie a l 1 instance, mais 
tout au plus celni d.e source d 1 info rna tions, a charge pour la ""··· 

·Connission d'apprccier, au vu de ces infonCJations ou des autres 
G;Lenents dont elle dispose 1 si clle doi t ou non s 1 em parer 
d 1 officc du probl~no ; 

b) que la Cormission cxaoine le probleDe cmr le 
terrain du seul article 25 § l in fine ; ------·a-..,..--,------·- ' 

c) que les regles ordinaires do recevabilite, et 
singuliereDent Ia reglc de l' epuisem-ent des voies ·de recours 
internes' )l8 •. ~'C1.Jl.J21.i9uent ..12£.~ a c'e domrrine ; 

. d) que ;La Cmmission n 1 rrgit pas en vertu de l 1 a.:r-ticle 45_ 
§~ 2 et 3 b) du Regleoent Intcrieur lo:r.squ 1 elle denande a 1 1Etrrt 
dofendeur des observations relatives a 1 1 excrcice efficace du 
droi~ de recours individuel ; 

. e) que los observations ainsi recueillies, ou celles 
que l 1Etat defendeur presenterait de sa propre initiative, 
n 1 ont pas, en. principe, a i'Hre cor_muniquees nu requerant pour 
replique ; 

f) que la Com:"tission, Wle fois suffisannent eclairee, 
statue d 1 enblee_~~_Je fond du prCJ4lene, sans constitution 
prealable d 1 une Sous-Connission, n8ne si 18 restant de la 
requete est irrecevable ; 

g). que ni ··le Corili te des. rhnistres ni la Cour ne peuvent 
etre aDCJ2"18a o"ep.:rononcer SUr 1 1 GXiSt'i'nce OU l 1absence 
d 1 ~entraves 11 contrairos i'l l 1article 25'§ 1 in fine, cette 
question ne regardant que la Commission ; 

h) que la Commission n 1 est pas tenue d 1 ini'ormer le 
reguerant de la solution adoptee; ni a fortiori des motifs 
qui 1 1 ont inspiree, 

./' 
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3.- Cette theorie, qui s,emble avoir influence elle aussi, 
dans une certaine r;Jesure, 1·-~ pratique sui vie jusqu 1 ici (1), so 
heurte a des objectiOLS differentes, mais non DOins seri8US8S 
que la preDiere : 

a) si l'"engagement" prevu a l'article 25 § 1 in fine 
ne donne pas naissanee a un droit individuel, engendre:...t-il une 
obligation interetatique (2) ? Dans l'affirmative, n'appartient-il 
pas uniqut:ment aux Etats contractants de l 1 invoquer devant la 
Commission, en vertu de l'article 24, ce qui creerait une 
situation paradoxale (3) ? 

b) faut-il plutot analyser ledit engagenent en une 
obligation souscrite envt:rs la Coru~ission (4) ? On comprendrait 
alors que celle~ci s'empare d 1 office du probleme, et il est 
vrai que les exigenc-es de la bonne marche de la procedUJ;'e 
- sans parler du respect du a la Cor_mission - figurent parmi· le·s 
imperatifs qui domincmt la r1atiere, mais pareille analyse ne 
souleve-t-elle pas de reelles difficultes ? 

c) au deneurant, la conception exposee ci-O.essus ne 
fait-elle pas bon narche des droits et interets de l'individu 
requerant ? L'article 25 § 1 in fine qualifie expressenent de 
droit la faculte (5) de saisir la Cmruission, none si ce droit, 
a la difference de ceux du Titre Ier, peut n 1 E\tre pas reconnu 

./. 

(l) Surtout qw:mt aux points traites auxalineas d), e) et h) 
du paragraphe precedent, 

(2) Entre quels Etats ? entre ceux qui ont reconnu le droit de 
recours indi vi duel et chacun da leU:rs partenaires ( d t ou ·• 
absence de reciprocite), ou seul()FlEmt entre eux et. les Etats 
qui ont, eux aussi, acccpte la corjpetence definie a 
l'article 25 ? 

(3). Puisque, par hypothese, uno requete etatique (article 24) 
viendrait se greffer en ~uelque sorte sur.une requete 
individuelle (article 25), . . 

(4) 

( 5) 

En plus, peut-etre, de l'ob1igation interetatique visee a 
l'alinea preeedent, 

Cf. supra, p. 3 ·: au cours des travaux preparatoires, le 
not "droit a reoplace le terne 11 faculte 11 , qui se trouvait 
dans le texte suggere par la delegation _belge, 
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pa:r: to_us les Etats contractants (1). Et ~e droit de recqurs 
indiv.icl.uel n'a-t-il pas pour corol1rrire norual le droit a ne 
subir aucune entr:1ve clans l 1 exercice efficace de 1adite 
faculte ( 2) ? 

." IIL- TROISIEME CONCEPTION 

1.- N1 y a-t-il pas lieu, des 1ors, de se tourner vers une 
conception internecliaire ? . 

Selon cette conception, le droit de recours individuel 
et son corollaire, le droit a no se heurter a aucune entrave 
dans l'exercice efficace de co prenier droit, constituent bien 
des droits indivicluels, nais d 1une nature particuliere, §& 
generis. Leur reconnaissance ne derive pas uniqueGent c1e la 
Convention, nais aussi d 1une declo.ration souscrite par cert'lins 
Etats contractants. En outre et surtout, ils ont un caractere 
essentiellement procedural et non "nateriel" : i1s representent 
la "projection", sur le plan du contentieux international, des 
droits ot libortes enuneree ;::.u Titre Ier, l 1arne supreno 
offerte a l 1 inClividu pour la defenso Ccc·ses droits "materiels" (3), 

. L I obJ.igaticn prevue a l'article 25 § l in fine 0 

cependant, a w1e seconde r<:tison d'etre qui, par'dela l~ sort 
personnel des rcquerants, touche a l 111 ordre public european" (4) 
elle tend a assurer le bon fonctiormenent du mecanisme de 
garantie.collective erige par let Convention. 

2,- Il en deccule : 

a) que .l_~_reguerant a g_u2-li te pour saisiJ:._j_~r_idigueLJent 
la Cornnission de ses griefs en ce clomaine, en tant que partie a 
~'lin, stanc c :2 en§se pretencbn~'~ vic-t:lne d-1-une II entr::we II I Econttraire .::') 
a article 5 1 in fine, il affir::1e en sonno que l ta 
defcndeur cherche a··eniiFcher le redressement de la violation 
des droits "nateriels" invoCJ.ues (5) 

.;. 
(1) CL aussi le texte anglais de. 1 1article 27 § 2 in fine. de 
la Convention ("abuse of the ;r_ight of petition") et-1 1 article 6 
§ 2 du 4ene Protocole aclc1i tio=EJl ("droit de recours indi vi duel"). 

(2) Cf, supra< p, 2 (trav::cux proparatoircs, intervention du 
delegti~ belge;. . 

(3) Les articles 5, 6 ·et 13 consacrent eu)c aussi certains droi ts 
11 proceduraux" 9 D:J.is ccs droi ts s 1 oxercent dc:ms 1' ordre juriclique 
interne. 
(4) Of. la decision sur la recevetbilit6 de la requ~-le N° 788/60, 
Autriche c/ Italic, 
(5) Sous ce rapport, la troisieno conception se rapproche de la 
premi8ret> 

• 



• 

• 

• 
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, b)· q_uc, de son cote, l:l Co~rr1ission peut s 1 enparer d 1 office 
probleLlQ. e,u non de 1 1 int8r'§t general (1) ; . _ _ · _ ·-~-du 

c) q_ue l:l Connission ex:lnine le rroblene sur le terrain 
du soul article 25 § 1 in fine (2) ; 

d) q_uo los :r:h;;les ordinaires de recevabili te, et singu­
lierenent celle do 1 repuisenent des voies de recours internes 1 
n 1 entrent pas en ligne de con pte ( 3) ; 

e) q_uc l:l Conmission n 1a it oint ar a lic:ltion de 
l'article 45 2 et 3 b du Re lenent Interieur lorsq_u'elle 
dene,nde a 1 1 tat defendeur des observations relatives a l'exercice 
efficace du droit de recours individuel (4) ; 

f) q_ue les observatio11S ainsi recueillies doivent, en 
I'e lo enerale l\tre CODcJUl1i Uees au I'e uerant pour re li Ue, 
non sur la base de 1 1article 4 1 et 2 du Reg enent Interieur, 
nais en vertu du cccr::wtere contradictoire de la procedure ( 5) ; 

g) q_u 1 il en va de ni'ime des cormentaires q_ue 1 1 Etat defendeur 
croirait bon de presenter de sa propre initiative, sauf si la 
Co~J~ission, ne les ay:1nt pas sollicites 7 se refuse a les prendre 
en consideration (6) ; 

h) q_ue la Connission, une fois suffise.rment eclr-.iree, se 
prononcc d'enblee sur le fond du problene, sans constitution 
realtlble d I une Sous-Connission ( 7) ' mer,le si le restant de la 

req_ue e es irreceva e ; 

i) que nile Conite des Ministres ni la Cour n'ont, norna­
lene~~~ta~li~ : dans l'iuocnse majorite des cas, le problene 
sera regle par la Ccraoission en accord avec 1 1 Etat defendeur 
(levee des obstacles rencontrus, acheminene;'lt plus rs.pide du 
courricr, etco, ,) ; si, toutefois, 1 1 Etat defendeur n 1 acccpto.it pas 

./' 
(1) Sous ce rapport, les trois conceptions ne different pas tres 

sensiblenent l 11.me de 1 1 autre, 

~~)-~ Sous c~ rapport, la troisiene conception se rapproche de la 
( 4 ~ ) s econde, __ . 
(5) Sous cette derniere r6servG, la troisier1c cor._ception se 

rapprocho ici de la preniere, 
(6) Sous ce rapport, la troisieme conception se rapproche de la 

preniere. 
(7) Sous ce rapport, la troisieoe conception se rapproohe de la 

seconde. 
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de' redrs:;JSQ:r' UllQ .. sitm?,tion Contr.?.irc, :par hypoth8se 1 a l 111rticle 25 
§ l in fine, 1 1 affaire poui·rai t ctre defcrcSo au Coni t8 des Ihnistres 
ou a"T'" dour pour ctecision (l).; . 

j) que lo requcrm1.t C:Coi t .~tro inforne do 1::1 solution 
CldoptrSo et des notifs qui l'ont inspirC:o (2), 

0 

0 b 

(l) Sous ce rClpport la troisi8ne conception se sittie a pou pr~s 
a ni-cheain entre la premiere et ln secondc, 

(2) Et Cll on r'l.ison de sa qualite de partie en l'instance, et 
non sur l2 base cles tcxtes enuneres au § I - 3 - r") supra, 
p, 51. Sous cotte r6serve, la troisi~ne conception se 
r::.pproche ici de la preniere, 

• 

• 
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